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LAMARRE CONFIRME ET DRAPEAU DOIT L'ANNONCER AUJOURD'HUI 

La salle de concert 
sera érigée rue Berri 
gra Le maire de Montréal, M. 

Jean Drapeau, exposera au-

MARIANE FAVREAU 

jourd 'hui , à la télévision, au 
cours d'une émission spéciale de 

Montréal en direct, les détails du 
proje t de cons t ruc t ion d 'une 
salle de concert à l'angle des 
rues Berri et Sainte-Catherine. Il 
n'y présentera cependant aucun 
plan ni aucune maquette. 

Le maire a confirmé à LA 

PRESSE, hier, le choix définitif 
du «site Berri» pour la salle de 
concert. De son côté, le prési­
dent du comi té exécutif , M. 
Yvon Lamarre, déclarait sur les 
ondes d ' u n e s t a t i on r a d i o -
phonique que l'exécutif avai t 

donné son approbation au projet 
dont les grandes lignes seront 
dévoilées ce soir. 

Le m a i r e r e s p e c t e a in s i 
l'échéance qu'il s'était publique­
ment fixée, le 5 décembre der­
nier. Il répond également à l'in­

v i ta t ion que lui a fa i te tout 
récemment le pdg de Télé-Mé­
tropole de profiter de l'émission 
Montréai en direct pour faire le 
point sur le projet. L'émission 
prendra la forme d'une confé-

voir DRAPEAU en A 2 

EN REPONSE AUX COUPURES SUR LEURS CHEQUES DE PAIE 

Les policiers de la SQ permutent 
les plaques des autos-patrouilles 

Des policiers échangent les plaques et documents des véhicules de la SQ. photo J . - Y . Létourneau, LA P R E S S E 

BB D R U M M O N D V I L L E — 
Depuis h ie r , une bonne 

partie des véhicules de la Sûreté 
du Québec sont immatriculés il­
légalement. 

ANDRÉ PÉPIN  

Les chèques de paie de 1 500 
policiers de la SQ étaient ampu­
tés, hier, de plus de $150, soit le 
salaire d'une journée de travail, 
pour leur participation à une 
manifestation devant l'Assem­
blée nationale, le 21 novembre 
dernier. 

Cette mesu re discipl inaire 
imposée aux policiers a jeté de 
l'huile sur le feu. Hier midi, à 
l'heure du lunch, plus de 500 po­
l ic iers se sont r encon t r é s à 
Drummondville pour permuter 
les plaques minéralogiques, les 
fiches techniques, les cartes de 
crédit et tous les documents of­
ficiels qui accompagnent nor­
malement les véhicules. 

Les policiers des régions péri­
phériques qui ne pouvaient se 
rendre à Drummondville échan­
geaient ces documents ent re 
eux, de sorte que c'est mainte­
nant le fouillis le pius complet 
pour les administrateurs de la 
flotte de véhicules gouverne­
mentaux. 

voir POLICIERS en A 2 

MÊME SI LE SYSTEME METRIQUE RESTE EN VIGUEUR 

Ottawa permet de revenir 
aux livres, gallons et verges 

William Rompkey: une me­
sure «moitié-moitié». 

C M OTTAWA — Le gouverne-
™ ment fédéral a décidé de ré­
voquer les règlements qui inter­
disaient de vendre en mesures 

DENIS LESSARD 
de lo Presse Canodienne  

impériales des aliments, de l'es­
sence et des articles d'ameuble­
ment. 

Dans ces domaines, les détail­
lants pourront désormais reve­
nir aux livres, aux gallons et aux 

verges carrées, pourvu qu'ils an­
noncent, ét iquetent et puissent 
mesurer leurs produits dans les 
deux systèmes. 

C'est ce qui ressort de la déci­
sion annoncée hier par le minis­
tre fédéral de la Consommation 
et des Corporations, M. Michel 
Côté, après plusieurs mois de 
consultations et d'hésitations. 
Dans les faits, la nouvelle politi­
que accordera aux clients la li­
berté de choix entre les deux sys­

t è m e s d a n s les s e c t e u r s 
réglementés. 

En revanche, les détaillants 
qui voudront revenir aux mesu­
res impériales devront conser­
ver le système métrique pour 
permettre aux consommateurs 
de faire des comparaisons. 

Cette décision constitue une 
bien peti te victoire pour plu­
sieurs membres du caucus con­
servateur qui réclamaient la fin 

voir MÉTRIQUE en A 2 

Michel Côté: le métrique 
sera un jour « le » système. 
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La rue St-Jacques se trouve enfin 
des interlocuteurs chez Mulroney 
H Les hommes d'affaires de 
™ Montréal ont enfin trouvé 
leurs premiers interlocuteurs 
chez les conservateurs, presque 
cinq mois après la victoire du 
gouvernement de Brian Mulro­
ney. 

LAURIER CLOUTIER 

Le vice-président exécutif de 
la Chambre de commerce de 
Montréal, André Vallerand, a 
confirmé hier qu'il a rencontré 

pour la première fois mardi soir, 
avec le président du conseil et le 
président de l'organisme, Pierre 
Goyette et Phil O'Brien, le cau­
cus des députés québécois à Ot­
tawa. Le travail sur le dossier du 
Centre bancaire international a 
même commencé immédiate­
ment. 

Les milieux d'affaires québé­
cois se plaignaient, la semaine 
dernière, que le gouvernement 
Mulroney, élu le 4 septembre 
dernier, n'ait toujours pas dési­
gné un Interlocuteur a qui ils 

p o u r r a i e n t s o u m e t t r e l e u r s 
grands projets. 

Les autres régions du Canada, 
et surtout la communauté d'af­
faires de Bay Street, à Toronto, 
ont leurs entrées auprès du nou­
veau gouvernement. 

Et pas n'importe quelles en­
trées. Toronto, la rivale de Mont­
réal, jouit d'une situation privi­
légiée au conseil des ministres: 
Michael Wilson, ministre des Fi­
nances, Sinclair Stevens, minis­
tre de l'Expansion industrielle 

régionale, Barbara McDougall, 
ministre d'État aux Finances, et 
David Crombie, ex-maire de la 
ville et ministre des Affaires in­
diennes. 

Mais les g rands minis tères 
économiques échappent au Qué­
bec . Les h o m m e s d ' a f f a i r e s 
montréalais ont d'abord cru que 
Robert de Cotret, président du 
Conseil du trésor, deviendrait le 
«ministre économique» du Qué­
bec, mais peine perdue. 

Mais voila que quelques jours 
voir ST-JACQUES en A 2 

RAOUL ROY 
L'un des plus vibrants 
in terprètes du fo lk lore 
québéco i s , Raoul Roy , 
est décédé lundi, à l'âge 
de 48 ans, des suites 
d'une leucémie. 

page E 1 

JEAN-PAUL 11 
Une immense fête popu­
laire marque l'arrivée au 
p a p e J e a n - P a u l II en 
Equateur, é v é n e m e n t 
sans précédent pour ce 
pet i t pays d 'Amér i que 
du Sud. 

. page E 5 

MIRABEL 
Le gouvernement fédé­
rai et la firme Bell Heli­
copter comptent sur la 
p roduc t ion d 'appare i l s 
militaires pour rentabili­
ser la nouvelle usine de 
Mirabel. 

page B 3 

CAMBODGE 
Le secrétaire général de 
l 'ONU, Jav ier Perez de 
Cuellar, affirme qu'il est 
encore trop tôt pour en­
visager une conférence 
internationale sur la paix 
au Cambodge. 
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METRIQUE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

de l'utilisation obligatoire du 
système métrique. 

Encore hier, toutefois, une 
certaine confusion entourait la 
décision fédérale et, selon un 
porte-parole de l'Association ca­
nadienne des consommateurs, 
M. Andrew Cohen, il faudra at­
tendre de voir comment le gou­
vernement formulera ses nou­
veaux règlements. 

• Les Canadiens sont d'avis 
que l'utilisation obligatoire du 
seul système métrique constitue 
une approche trop rigoureuse et 
inhumaine à la conversion», a 
dit hier M. Côté aux Communes. 

En conférence de presse, par 
la suite, il a soutenu que le gou­
vernement continuerait d'ap­
puyer le système métrique, qui 
devriendrait éventuellement le 
seul système de mesure au pays. 
« Les enfants qui sortent aujour­
d'hui de l'école ne connaissent 
que le système métrique » , a 
rappelé M. Côté. 

En vertu des nouveaux règle­
ments, le carburant, les ali­
ments vendus au détail et les ar­
ticles d'ameublement pourront 
être vendus en mesures impéria­
les, pourvu que la publicité, l'af­
fichage, la pesée et le mesurage 
des marchandises soient faits 
dans les deux systèmes. 

Le gouvernement entend ainsi 
préserver le système métrique 
pour permettre aux consomma­
teurs de faire des comparaisons 
entre les marchands, tout en 
permettant aux clients qui n'ont 
pu s'habituer au nouveau systè­
me de se baser sur les unités im­
pér ia les qu' i ls connaissent 
mieux. 

' Dans le secteur de l'essence, 
les stations-service pourront 
vendre du carburant au gallon, à 
condition que l'on préserve une 
présence équitable du système 
métrique, a soutenu M. Côté. On 
devra continuer à faire la publi­
cité en métrique en plus de l'im­
périal et conserver des pompes 
qui mesurent en litres. Comme 
actuellement, les très petites 
stations pourront obtenir la per­
mission de n'avoir que leurs 
vieilles pompes qui déversent le 
carburant en gallons, a assuré 
M. Côté. 

Dans le cas des épiceries, les 
magasins qui ont deux balances 
ou moins seront dispensés 
d'avoir de l'équipement métri­
que. Toutefois, leur publicité, 
l'affichage et l'étiquetage devra 
se faire dans les deux systèmes 
ou alors en métrique seulement. 

Quant à la Commission du sys­
tème métrique, qui termine son 
mandat en avril prochain, on 
tentera d'intégrer ses employés 
au ministère de la Consomma­
tion, qui deviendra désormais 
responsable de l'information au 
public dans ce domaine, a indi­
qué le ministre. 

Farouche opposant au systè­
me métrique, le député ontarien 
Bill Domm, secrétaire parle­
mentaire de M. Côté, s'est dit 
hier heureux de la décision fédé­
rale. Il a rappelé que la station 
d'essence qu'il possédait, avec 
37 autres collègues conserva­
teurs, près d'Ottawa, vendait le 
carburant au gallon, mais avait 
toujours fait sa publicité dans 
les deux systèmes. 

Aux Communes, le député li­
béral William Rompkey, quali­
fiant M. Côté de «ministre moi­
tié-moitié», a soutenu que les 
conservateurs avaient encore 
une fois renie leurs promesses 
électorales qui annonçaient un 
retour pur et simple au système 
impérial. « Ce qu'on nous dit, 
c'est que le métrique se porte 
bien. Pourquoi avoir pris tant de 
temps?» a lancé M. Romkey. 

Quant au député libéral de 
Shefford, M. Jean Lapierre. il a 
insisté sur la confusion que 
'risque de produire une politique 
qui tente de ménager la chèvre 
'et le chou. 

Porte-parole de l'Association 
canadienne des consommateurs, 
M. Andrew Cohen a applaudi à la 
décision, précisant qu'elle assu­
rait le maintien du système mé­
trique. Le fait que des mesures 
impériales puissent aussi appa­
raître sur les étiquettes ne l'in­
quiète pas. « Les compagnies 
peuvent mettre le prix en kopec 
si elles le veulent, à partir du 
moment où c'est aussi indiqué en 
dollars » , a-t-il expliqué. 

L'ÉCOLE ANGLAISE DE LA CEPGM DEVIENDRA FRANÇAISE EN SEPTEMBRE 

Des étudiants de l'école Mont-Royal 
lancent des oeufs aux commissaires 
| I C'est avec des cris et des in-
— Jures qu'une cinquantaine 
d'étudiants de l'école secondaire 
Mont-Royal ont accueilli, hier 
soir, la décision de la Commis­
sion des écoles protestantes du 
grand Montréal de céder leur é-
cole anglaise au secteur français 
de la CEPGM. Puis les oeufs ont 
volé, atteignant le directeur gé­
néral de la commission, M. Mar­
cel Fox, des commissaires ainsi 
qu'une journaliste de Radio Ca­
nada et un cameraman. 

MADELEINE BIRTHAULT 

Certains en sont venus au ti-
raillage et à la bousculade, une 
vingtaine d'étudiants n'hésitant 
pas à monter sur la scène où sié­
geaient les commissaires pour 
s'en prendre directement à eux. 

La police de la CUM a été appe­
lée au West Hill High School où 
avai t lieu la réunion et où 
s'étaient pressés quelque 600 per­
sonnes, principalement les pa­
rents et les adolescents des écoles 
Northmount, West Hill, West-
mount, Mont-Royal et Malcolm 
Campbell. Tous s'opposaient vi­
goureusement à ce que leur école 
respective passe au secteur fran­
çais. 

Mais il en fallait une pour per­
mettre à la CEPGM de mieux 
servir sa clientèle francophone 
en expansion. Le résultat du vote 
des commissaires fut de neuf 
contre six pour choisir l'école se­
condaire Mont-Royal. Et la trans­
formation se fera pour la rentrée 
de septembre 1985. 

Une quarantaine d'étudiants de l'école secondaire Mont-Royal ont très mal réagi, hier soir, 
à l'issue du vote des commissaires de la CEPGM ayant pour effet de transformer leur école 
anglaise en école française. Les oeufs ont volé. P h o , ° P i e r r e C ô t é < LA PRESSE 

Dès l'annonce du résultat, ce 
fut le déclenchement du déchaî­
nement des adolescents qui hur­
laient: «Burn the school! » et 
« Strike! » Ils ont d'ailleurs clamé 
qu'ils feraient g r è v e dès ce 
matin, même si la décision des 
commissaires est «irrévocable», 
comme l'a souligné M. Fox. 

Il semble cependant que le co­
mité d 'éco le de Mont-Royal 
n'était pas présent à la réunion 
des commissaires, hier, les porte-
parole réservant leurs commen­
taires pour ce matin. Un repré­
sentant de la commission 
scolaire a par ailleurs exprimé 
l ' av is que les manifestants 

n'étaient qu'un «noyau radical» 
de cette école. 

Les commissaires ont égale­
ment décidé que l'école élémen­
taire Maple Hill accueillera dès 
septembre prochain des élèves 
des deux secteurs: français et 
anglais. 

L'école secondaire Louise-Trichet 
restera interdite aux garçons 

L'école secondaire Louise-
™ Trichet, dans l'est de Mont­
réal, pourra continuer à être une 
exception et recevoir seulement 
des filles, a décidé hier soir l'as­
semblée de la Commission des 
écoles catholiques de Montréal. 

ANDRÉ NOËL  

Neuf commissaires ont voté 
pour faire de Louise-Trichet une 
école mixte, et neuf autres ont 
voté contre. La voix prépondé­
rante du président de la CËCM, 
Michel Pallascio, a tranché en fa­
veur du statu quo. 

Des parents et des élèves de 
cette école de 425 étudiantes, qui 
avaient envahi la salle de ré­
union, ont accueilli la décision 

par des applaudissements nour­
ris. 

Ils se battaient depuis plusieurs 
semaines pour empêcher que les 
garçons fassent leur entrée dans 
leur école, une des deux seules 
écoles secondaires publiques qui 
n'est pas encore mixte au Qué­
bec. ( L'école pour filles Margue­
rite de Lajemmerais est elle aus­
si située à Montréal. ) 

La majorité des parents du 
quartier, au sud d'Anjou, avaient 
cependant exprimé leur désir de 
transformer l'école Louise-Tri­
chet en école mixte. 

Les écoles primaires Armand-
Lavergne et Sainte-Claire veulent 
en effet se départir des classes de 
première année du secondaire. 

Les parents de ces écoles con­
sidéraient que la meilleure solu­

tion consistait à adjoindre les 
classes de secondaire à l'école 
Louise-Trichet, ce qui aurait eu 
pour effet d'y faire entrer les 
garçons. Ils avaient gagné les au­
tres parents du quartier à leur 
point de vue. 

La présidente du comité d'éco­
le de Louise-Trichet, Nicole Gau­
thier, a fait valoir que les élèves 
étaient satisfaites de leur milieu 
d'étude et ne voulaient pas le 
changer. 

« Les écoles mixtes connaissent 
des tas de problèmes, a-t-elle dit. 
Une école de fille, ce n'est pas 
violent. Les conditions d'études y 
sont bonnes. Pourquoi défaire 
quelque chose qui fonctionne 
bien ? » 

Le débat sur l'avenir de l'école 
Louise-Trichet a permis à des 

commissaires de critiquer des ef­
fets de la Révolution tranquille 
des années soixante, alors que le 
système d'éducation a été réfor­
mé de fond en comble. 

« La mixité des écoles a été im­
posée par en haut sans vraie con­
sultation de la population, a dit 
l'un d'entre eux, Louis Bouchard. 
Face à la revision de beaucoup de 
choses lancées au début de la Ré­
volution tranquille, je ne vois pas 
pourquoi on ne permettrait pas à 
une école de recevoir seulement 
des filles. » 

Le vice-président du Conseil 
des commissaires, Bernard Gré­
goire, a suggéré que chaque ré­
gion de la CÉCM comprenne une 
école seulement pour filles et une 
autre seulement pour garçons. 

Même quand il fait beau, les équipes 
de déneigement sillonnent les rues 
m Gare aux automobilistes qui 

— stationnent leur voiture dans 
les rues de la métropole! Malgré 
la température clémente des der­
nières semaines, plusieurs équi­
pes de déneigement sillonnent les 
artères afin de leur refaire une 
beauté. 

RONALD WHITE  

« Quand nous déneigeons les 
rues immédiatement après une 
tempête, notre travail est beau­
coup plus facile», explique M. 
André Hébert, assistant-direc­
teur pour la région est au Service 
des travaux publics de la Ville de 
Montréal. 

« Mais, poursuit-il, comme il 
n'a pas beaucoup neigé dernière­
ment, on dirait que les automobi­
listes prêtent moins d'attention à 
nos pancartes qui interdisent le 
stationnement. Ceci a pour résul­
tat que nous remorquons davan­
tage de véhicules. » 

Quelque 2 500 hommes travail­
lent présentement, en équipes de 
jour et de nuit, pour dégager les 

Quelque 3 500 hommes se relaient jour et nuit afin de nettoyer les rues de la métropole. 

voies publiques. Ils sont munis de 
1 350 pièces d'équipement, dont 
des souffleuses, des auto-niveleu-
ses, des tracteurs, etc. 

S'ils arpentent toute la métro­
pole, ils s'attardent particulière­
ment aux rues secondaires, les 
grandes artères étant déjà pro­
pres. 

« Il a tombé 13 cm de neige de­

puis le dernier déneigement, pré­
cise l'assistant-directeur. Si nous 
devions déneiger les rues après 
chaque chute de neige, cela coû­
terait beaucoup plus cher et la 
population subirait davantage de 
dérangements. » 

Cette opération de nettoyage a 
débuté mardi soir et elle durera 

jusqu'à samedi matin, sauf pour 
certaines sections où les travaux 
ne seront terminés que mardi. 
« Nous ne faisons pas que dénei­
ger, ajoute M. Hébert, nous enle­
vons la glace des trottoirs et fai­
sons l 'épandage de sel et de 
sable. À vrai dire, nous prépa­
rons la chaussée pour la prochai­
ne tempête». 

La Quotidienne 
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DRAPEAU 
SUITE DE LA PAGE A 1 
rence de presse puisque, après 
l'exposé du maire, les journalis­
tes présents pourront lui poser 
des questions devant les camé­
ras. 

Pour l'occasion, l'émission ha­
bituelle n'occupera que la pre­
mière partie de l'heure. La se­
conde demi-heure sera 
entièrement consacrée à la ques­
tion de la salle de musique et, en 
contre-partie, a l'avenir du déve­
loppement Immobilier de la rue 
McGil) où devait s'inscrire le 
premier projet, celui de la socié­
té Cadillac Fairview. 

Au cours d'une entrevue à son 
bureau, le maire a déclaré hier 
que la Ville ne s'impliquera pas 
dans la construction de cette 
salle de concert. C'est la société 
«La Maison de la musique» qui 
en sera le maitre d'oeuvre. Le 
terrain en question appartient 
toutefois à la Ville de Montréal. 

Joint en fin d'après-midi, le se­
crétaire de La Maison de la mu­

sique, Me Jacques Courtois, de 
l 'Orchestre symphonique de 
Montréal, a dit tout ignorer des 
projets du maire. « La seule of­
fre qu'on a eue, la seule salle 
viable qu'on a vue, c'est celle de 
Cadillac Fairview, dit-il. On ne 
volt pas nécessairement d'objec­
tion à une salle construite en site 
propre, rue Berri. Mais on a déjà 
un bon projet, rue McGill. Si la 
Ville présente d'autres offres, on 
les étudiera. > 

Quant à la subvention de $30 
millions de Québec, M. Courtois 
dit avoir l'assurance du gouver­
nement qu'elle peut s'appliquer 
a la conmstruction d'une salle de 
concert qui serajt érigée ailleurs 
que dans l'ensemble Cadillac 
Fairview. Mais il estime que les 
coûts de construction seront 
alors plus élevés. « Nous comp­
tons sur le maire pour trouver 
les fonds nécessaires. » 

La Maison de la musique est 
un organisme créé 11 y a environ 
un an et dont l'unique mandat 
est de construire une salle de 
concert pour l'OSM. Y siègent 
trois membres nommés par le 

gouvernement du Québec, dont 
le président, M. Guy Boivin, une 
personne nommée par la Ville de 
Montréal ( M . Guy Roy, du 
se rv ice de l 'approvis ionne­
ment), et une par l'OSM, Me 
Jacques Courtois. 

De son côté, le maire Drapeau 
n'a pas voulu dévoiler hier le 
nom du constructeur ni le coût 
du projet. Pas plus que, ce soir, 
à la télévision, il ne présentera 
de plan ou de maquette de la fu­
ture salle. 

Il vante toutefois les mérites 
du site Berri-Salnte-Catherine où 
des millions de visiteurs peuvent 
se rendre par métro (ou autobus 
interurbain); où les espaces de 
stationnement de la Place Du-
puis pourront compléter ceux 
qui seront construits sous la 
salle de concert; où la construc­
tion d'une maison de la musique 
sera un déclencheur important 
de la revitalisation du quartier, 
comme ce fut le cas dans l'axe 
de la Place des Arts, bâtie jadis 
dans un environnement peu at­
trayant. 

POLICIERS 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Le directeur de la SQ, M. Jac­
ques Beaudoin, n'a pas voulu 
commenter les nouveaux 
moyens de pression exercés par 
ses hommes, mais il doit remet­
tre, aujourd'hui, un rapport dé­
taillé de la situation au ministre 
de la Justice, M. Pierre-Marc 
Johnson. Le ministère est prêt à 
imposer de nouvelles sanctions 
si les policiers persistent à per­
turber le service. 

L e ministre de la Justice, 
comme le premier ministre, est 
actuellement en vacances, mais 
un porte-parole a déclaré à LA 
PRESSE hier soir que le gou­
vernement imposera les sanc­
tions appropriées, après avoir 
étudié le rapport de M. Beau­
doin. 

Il n'est pas question, pour 
l'instant du moins, que le gou­
vernement accorde de nouvelles 
augmentations de salaire aux 
policiers de la SQ. On sait que 
ces derniers exercent des 
moyens de pression, depuis plu­
sieurs mois, pour protester con­
tre la décision du gouvernement 
de ne pas respecter une décision 
arbitrale qui fixait les augmen­
tations de salaire. 

Le premier ministre par inté­
rim, M. Bernard Landry, a pour 
sa part déploré la manifestation 
des policiers, mais il a tenu a 
rassurer la population en indi­
quant que la sécurité publique 
n'avait pas été menacée, tous 
les détachements du service 
ayant assuré l'ordre public du­
rant le rassemblement de 
Drummondville. 
L'abcès grossit 

Entretemps, les policiers de 
la SQ ont l'intention d'exercer 
d'autres moyens de pression 
pour paralyser le service de po­
lice. Toutes les escouades fonc­
tionnent déjà au ralenti. Non 
seulement les patrouilleurs, 
mais aussi les enquêteurs de 
tous les départements n'ont plus 
«le coeur à l'ouvrage». 

L'affrontement paraît donc 
inévitable. Hier, c'était la flotte 
des véhicules qui était visée. Se­
lon des informations obtenues 
par LA PRESSE, d'autres docu­
ments importants risquent 
d'être « éparpillés » dans tous les 
districts de la province prochai­
nement si l'abcès n'est pas cre­
vé. Chaque enquêteur garde en 
effet à sa disposition des caisses 
pleines de documents renfer­
mant des renseignements im­
portants. Le syndicat serait ain­
si en mesure de paralyser les 
processus d'enquêtes habituels. 

Les policiers n'ont pas voulu, 
jusqu'à maintenant, poser des 
gestes d'éclat. C'était la pre­
mière fois hier qu'ils choisis­
saient de gêner l'appareil gou­
vernemental par une action 
illégale. 

Conscients de la gravité de 
leur geste, les policiers ont in­
terdit aux médias de photogra­
phier ceux qui interchangeaient 
les plaques des véhicules. Le 
photographe de LA PRESSE a 
été vivement repoussé au mo­
ment où il tentait de s'avancer 
plus près des manifestants qui 
s'échangeaient des documents. 

La manifestation d'hier pour­
rait inciter le ministère à porter 
des accusations contre les mani­
festants et leurs dirigeants syn­
dicaux. Hier soir, au bureau du 
ministre, on cherchait à savoir 
qui avait pris part à la réunion 
de Drummondville. Les avocats 
du ministère étudient d'ailleurs 
la possibilité de poursuivre l'As­
sociation des policiers pour l'u­
tilisation injustifiée des véhicu­
les et pour le refus des policiers 
de rédiger des contraventions, 
un moyen de pression qui a pri­
vé le Trésor de plus de $5 mil­
lions jusqu'ici. 

ST-JACQUES 
SUITE DE LA PAGE A 1 

à peine après l'expression de ces 
doléances par les milieux d'af­
faires montréalais, le caucus 
québécois à Ottawa lui a ouvert 
ses portes de l'édifice Welling­
ton. 

Le premier ministre Mulroney 
n'était pas présent à la rencon­
tre, mais Robert de Cotret et 54 
des 57 députés conservateurs du 
Québec y étaient. 

«Très fructueuse», la rencon­
tre a permis de « commencer à 
chercher le canal de communi­
cation qui nous manquait pour 
défendre les dossiers de la ré­
gion » . 

Montréal ne cherche « pas né­
cessairement un seul Interlocu­
teur mais un canal pour défen­
dre nos projets et obtenir l'appui 
des députés. On a commencé à le 
tracer mardi soir. On a même 
commencé à travailler sur le 
dossier du Centre bancaire Inter­
national, avec un document-syn­
thèse et une période de ques­
tions. On a prévu une deuxième 
rencontre pour les autres dos­
siers. 

«On a jeté des ponts. On ne 
cherche pas un deuxième Marc 
Lalonde mais, avec le caucus, 
des élus responsables des diffé­
rents dossiers. Le caucus choisi­
ra .» 

Les hommes d 'affaires de 
Montréal ont convenu d'adresser 
leurs demandes au président du 
caucus québécois, Pierre-H. Ca-
dieux, député de Vaudreuil. Ils 
ont enfin pu nouer des liens avec 
les élus conservateurs et M. Val-
lerand qualifie les premiers con­
tacts de prometteurs. 
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L'HÉMORRAGIE DES EFFECTIFS POLICIERS DE LA CUM CONTINUE 

200 départs prévus cette année 
• g Au premier janvier 1985, il 
™ manquait 111 policiers aux 
effectifs minimaux prévus dans 
le budget de la CUM et dans la 
convention collect ive. Depuis 
quelques semaines, les départs se 

FLOKSAN B E R N A R D 

multiplient. D'ici la fin du mois, 
• on assistera à quelque 80 autres 
dépar t s . La Fra te rn i té est ime 
que 200 policiers quitteront le 
service en l!)8.'>. Le règlement ré­
cent du dossier de? la caisse de re­
traite et l'indexation, des rentes 
accordée par Québec ont donné le 

coup d'envoi d'une série de de­
mandes de mises à la retraite. 

Il s'agit, selon le président de la 
Fraternité, Michel Allard. d'une 
« véritable hémorragie des effec­
tifs qui contribue à augmenter la 
criminalité et à accroître l'anxié­
té de ceux qui restent ». Depuis 
l'intégration des forces policières 
de l'île de Montréal, en 1972, le 
nombre de policiers est passé de 
5 200 à 1 434 ( effectifs au 1er jan­
vier 1985 ), soit une perte de 766 
hommes. Il y avait donc, en 1972, 
5 200 policiers pour un total de 
70000 crimes par année. Actuelle­
ment, il n'y a plus que 4 434 poli­

c ie rs pour un total annuel de 
168 000 crimes. 

Le service de police de la CUM 
procède actuellement à l'embau­
che de candidats aux fonctions 
policières, mais le rythme de pro­
motion des recrues est loin de 
combler les postes vacants. Selon 
le président de la F ra te rn i t é , 
l'hémorragie se poursuivra et les 
effectifs minimaux prévus au 
budget ne seront pas atteints. En 
outre, d'ajouter M. Allard, môme 
si la CUM portait les effectifs 
aux 4 578 hommes prévus , le 
service se ra i t quand même à 
court de plusieurs centaines de 
policiers pour combattre effica­

cement la criminalité de 1985 et 
répondre aux besoins de la popu­
lation.. 
Pas d'enquête pour 
70% des plaintes 

Une enquête effectuée par la 
Fraternité pour les premiers six 
mois de 1984 a indiqué que 70 p. 
cent des plaintes reçues par le 
service de police de la CUM n'ont 
pas fait l'objet d'enquêtes. Elles 
en sont demeurées au niveau de 
la réception de l'appel ou de la ré­
daction de notes prél iminaires 
par les officiers patrouil leurs. 
« Lorsque le juge Denys Dionne a 
mis en "preuve, ù Trois-Rivières, 
que 50 pour cent des plaintes ne 

Attention à la deuxième bosse ! 
n Ils étaient un millier d'élè-

ves d'une dizaine d'écoles de 
Montréal, de la maternelle au 1er 
cycle du secondaire, emmitouflés 
dans des parkas et des costumes 
de neige, plusieurs en traineau 
sur des pentes raboteuses ou en­
tassés en toboggan, d'autres en 
palin ou en ski. plusieurs aussi, 
moins téméraires mais heureux 
quand mémo, applaudissant le 
sauteur de baril Pierre Bcrnier, 
de l'équipe canadienne. 

C'était l'ouverture de la Féte 
des neiges à l'île* Notre-Dame, 
sous les auspices du Club nauti­
que el de plein air de Montréal, 
qui avail fourni une dizaine d'ani­
mateurs , étroitement secondés 
par les profs. 

Et ce l'ut un succès. Si certains 
se sont l'ait geler le bout du nez, 
tous s'en sont donnes à coeur 
joie. Même les jeunes demoisel­
les qui tapaient du pied et se souf-
flaienl dans les mains pour les ré­
chauffer se trouvaient beaucoup 
mieux là qu'en classe. 

La Fête des neiges se poursui­
vra jusqu'au 3 février dans les 
lies du froid ci de la 
bonne humeur pour les jeunes 
Montréalais. photo Jeon Goupil.LA PRESSE 

L'ALIÉNATION MENTALE CONTRÉE PAR LA POURSUITE 

Les psychiatres se succèdent et 
apparaît un autre Denis Lortie 
sans délires ni hallucinations 
jm QUÉBEC — Dès qu'a pris 

fin hier la défense de Denis 
Lor t i e , d e u x i è m e phase du 
procès que subit le jeune capo­
ral relativement à la fusillade 
du H mai dernier à l'Assemblée 
nationale, la Couronne a immé­
diatement entrepris de contrer 
la thèse de l'aliénation mentale, 
proposée par ses procureurs et 
soutenue depuis quelques jours 
par trois psychiatres pourtant 
fort catégoriques. 

LEOPOLD LIZOTTE 

Ces derniers soutiennent que 
l'accusé à la barre, successive­
ment el progressivement atteint 
de plusieurs délires, était dans 
un état de psychose avancée au 
moment de son irruption dans le 
Salon bleu. Déchiré entre les 
forces du bien et du mal qui se 
chamaillaient en lui, il ne sau­
rai t ê t re responsable , affir­
ment-ils, des crimes qu'on iui 
reproche. 

Mais dès hier matin, ce sont 
d ' au t res psychia t res que les 
procureurs de la Couronne, Mes 
André Fiante et Georges Leten-
d re , ont appe lés en contre-
preuve, et peu après c'était un 
tout autre Denis Lortie qu'on 
présentait au jury présidé par 
le juge Ivan Mignoault. 

On a fait voir un jeune hom­
me d'intelligence légèrement 
au-dessous de la moyenne, peut-
être en proie à certains problè­
mes psychologiques, mais qui 
ne souffre d'aucun trouble psy­
chotique, n'est en proie ni aux 
délires ni aux hallucinations, et 
dont la mémoire semble intac­
te, même s'il s'est refuse, de­
vant deux médecins dépêchés 
par la Couronne pour l'exami­
ner à Orsainville trois semaines 
après les incidents, à « revenir» 
sur les gestes qu'il avait posés. 

La « semaine perdue » 
En fait, il a affirmé au Dr Ro­

bert Duguay qu 'ent re le mo­
ment de son retour à Ottawa, 
après être venu conduire son 
épouse à Québec, et celui où il 
s'est assis sur le siège du prési­
dent, au Salon bleu, c'est le trou 
le plus noir qui soit. C'est la vé­
r i t ab l e « s e m a i n e pe rdue », 
même s'il a appris par la suite 
ce qu'on lui reproche et s'il a 

convenu que ce n'était pas « cor­
rect ». 

Pourtant, de dire le Dr Du­
guay. lorsqu'on l'interroge sur 
ses antécédents personnels, ses 
études, qu'on lui demande des 
détails généraux sur sa famille. 

ses relations avec son épouse, il 
ne semble y avoir aucun bloca­
ge. L'amnésie n'existe plus. 

Il en est de même pour les 
moments qui ont suivi l'arrivée 
du sergent-d'armes René Jal 
berl à ses cotés. Il décrit d'ail-

La cassette à Arthur: 
des propos à la fois 
cohérents et logiques, 
mais très violents 
6ra Le Dr R o b e r t D u g u a y 
™ n'avait entamé son témoi­
gnage que depuis quelques mi­
nutes, hier, que déjà il manifes­
tait son intention de se dissocier 
ù peu près complè tement de 
plusieurs des opinions expri­
mées précédemment par trois 
de ses confrères psychiatres. 

Mais c ' e s t au m o m e n t de 
commencer l'analyse des cas­
settes enregis t rées par Denis 
Lortie la veille même de la fu­
sillade du 8 mai, qu'il s'est mon­
tré le plus catégoriquement en 
désaccord avec eux. 

Alors que, par exemple, les 
trois médecins appelés par la 
défense s 'é ta ient principale­
ment appuyés sur le contenu du 
documen t sonore expéd ié à 
l 'animateur radiophonlque An­
dré Arthur pour parler d'inco­
hérence à peu près totale chez 
le prévenu, le professeur de l'U. 
de M. y volt au contraire un dis­
cours plein de logique et de co­
hérence, où l'on retrouve égale­
ment une dose considérable de 
violence. 

« J e l 'ai écoutée encore ce 
matin ( la cassette ), a-t-il dé­
claré aux jurés, et si l'accusé 
n 'est pas forcément un litté­
ra i re , ses propos sont quand 
même fort compréhensibles. » 
Il y parle de politique et il mani­
feste clairement son hostilité au 
gouvernement québécois, qu'il 

tient responsable des maux à 
notre langue et à ceux qui la 
parlent. 

Il révèle aussi directement 
son intention de détruire ce gou­
vernement. C'est clair et net. 
Tous peuvent comprendre. Et 
tous ont par la suite compris 
qu'il était sérieux. 

Une coupure de 
presse contestée 

Ces propos peuvent apparaî­
tre comme délirants à certains, 
dit-il, mais il faut lire ce qu'on a 
lu dans un journal, dans les 
jours suivants, sur les attitudes 
manifestées par certains grou­
pes, pour... 

La phrase n'est, pas encore 
terminée que le médecin tire 
d'ailleurs de sa serviette une 
coupure de presse dont il veut 
apparemment lire des extraits, 
sinon la déposer toute crue au 
dossier. 

Mais les procureurs de Lortie, 
Mes François Fortier et André 
Royer, protestent immédiate­
ment ut posent une objection 
qui, en l'absence des jurés, sera 
débattue pendant une trentaine 
de minutes. Ce n'est toutefois 
que ce matin que les douze sau­
ront si ce document sera effecti­
vement versé au dossier. Et si 
le témoin pourra s'en inspirer 
de quelque façon pour continuer 
sa déposition sur ce point. 

l eu r s ce d e r n i e r c o m m e si 
c'était un ange qui était subite­
ment venu à son secours. 

Professeur, chercheur ( qui a 
notamment effectué il y a dix 
ans une vaste étude sur les vic­
times du délire mystique), au­
teur publié autant à Paris qu'à 
Montréal, le Dr Duguay, qui 
exerce sa spécialité depuis plus 
de vingt-cinq ans, a même été, 
en 1981, président de l'Associa­
tion des psychiatres du Canada. 
Et l'an dernier, il était nommé 
Fellow de l'Association améri­
caine de ces mômes profession­
nels de la santé mentale. 

Méfiant et un 
peu désinvolte 

Le Dr Duguay souligne que 
lors de sa première visite à l'ac­
cusé, avec le Dr Gilles Paulhus, 
Lortie n'a pas voulu les recevoir 
ensemble sans qu'ils aient préa­
lablement reçu l'assentiment de 
ses avocats. Tout en se compor­
tant normalement avec eux, il 
semblait cependant méfiant. Et 
un peu désinvolte face aux évé­
nements auxquels il avait été 
mêlé et aux accusations déjà 
portées contre lui. 

Mais il se dé f enda i t dé jà 
d'avoir agi sous l'influence du 
diable, tout en se déclarant dé­
sormais en contact avec Dieu. 
Le médecin précise toutefois 
que cela ne semblait pas être à 
la façon d'un illuminé, mais 
bien d'un croyant comme on 
l'est encore un peu tous au Qué­
bec. 

Précédemment, le Dr Louis-
Charles Daoust, qui avait ren­
contré Lortie le tout premier, au 
l e n d e m a i n de l ' a t t a q u e qui 
avait fait trois morts et les bles­
sés que l'on sait, avait lui aussi 
conclu de son examen d'une 
heure ( sommai re , il en con­
vient ) que si l'accusé semblait 
alors quelque peu dépressif, il 
ne manifestait aucun symptôme 
d'une maladie psychiatrique. 

II ne voulait aucunement par­
ler des événements de la veille 
( u n e a t t i tude a p p a r e m m e n t 
fréquente chez les accusés de 
délits graves ), qu'il avait pour­
tant racontés dans une déclara­
tion à deux policiers. Mais il 
n'en disait pas moins au psy­
chiatre montréalais : • J e ne 
peux pas croire que j ' a i fait 
ça. » 

faisaient pas l'objet d'enquêtes, 
toute la province s'est indignée et 
les journaux en ont fait la man­
chette» de signaler le président 
Allard. 

< Les ma i res de banlieue se 
plaignent que la protection poli­
cière a diminué dans leurs sec­
teurs, d'enchainer M. Allard,— et 
ils ont raison. Ce n'est pas parce 
que les policiers sont moins actifs 
ou vigilants ; c'est parce qu'ils 
sont moins nombreux. Il arrive 
de plus en plus fréquemment que 
le nombre des voitures-patrouille 
prévues pour certains districts 
soit diminué de façon draconien­
ne. On se retrouve avec trois voi­

tures au lieu de cinq ou encore; 
cinq voitures au lieu de huit. Les ; 
policiers, moins nombreux e t ! 
moins protégés par les renforts ', 
de l 'a r r ière , deviennent moins [ 
agressifs et moins entreprenants. • 
C'est un réflexe normal. Les cri- • 
minels n'ignorent pas ce phéno- : 
mène». 

La diminution constante des ef­
fectifs depuis quelques années a 
augmenté considérablement la 
charge de travail de ceux qui res­
tent, de conclure le président de 
la Fraternité et il n'est aucune­
ment exagéré de dire que ceux 
qui profitent de la situation sont 
les criminels. 

ELLE A BRÛLE SA FILLE 

Lucie Bourassa 
peut-elle être 
tenue responsable? 

I Lucie Bourassa n'était pas 
™ responsable de ses actes au 
moment où elle a mis le feu à sa 
fillette de deux ans et demi, en­
tend prouver son avocat. Me Ri­
chard Dion, qui a ainsi fait part 
de ses intentions, hier, au jury as­
signé au procès de la mère de 23 
ans. 

L'instruction de la cause entre 
ce matin dans sa quatrième jour­
née, au Palais de justice de Mont­
réal. La frêle jeune femme est 
accusée, devant la Cour d'assi­
ses, du meurtre prémédité de sa 
fille Sandra. 

« Je ne veux pas être traitée, je 
ne m é r i t e pas de l ' ê t r e », a 
d 'abord lancé Lucie Bourassa 
aux médecins qui l'ont accueillie 
après l'incendie dans lequel elle a 
été grièvement brûlée, le 14 juil­
let dernier. C'est le docteur Jean-
Yves Saint-Laurent qui témoigne 

de ce fait ; il ajoute qu'il a alors 
envoyé sa patiente en consulta­
tion psychiatrique. « Le premier 
jour, elle ne voulait pas se faire 
soigner », conclut-il, en précisant 
qu'elle souffrait alors de brûlures 
au deuxième degré. 

Quant à lui, le psychologue Ro­
bert Denis a fait subir certains 
tests à l'accusé, et il est en mesu­
re de dire que celle-ci est intellec­
tuellement affligée de déficience 
légère. Il ajoute que c'est le cas 
d'environ huit p. cent de la popu­
lation. 

Questionné par Me Jean-Pierre 
Major, qui agit en poursuite, il 
précise toutefois qu'il n'y a pas 
de lien entre cette déficience et 
une quelconque propension à la 
criminalité, et qu'il ne s'agit pas 
là d'une maladie mentale à pro­
prement parler. 

Colic : « Je ne 
suis pas un tueur » 
tm « J e ne suis pas un tueur ! » a 
™ lancé Dennis Erns t Colic, 
hier, avec une voix fortement 
teintée d 'émotion, a lors qu'il 
s'adressait au juge Claire Barret-
te-Joncas avant d'être envoyé au 
bagne à perpétuité. 

Colic, 22 ans, est l'assassin de 
l'agent Pierre Beaulieu, de la po­
lice de la Communauté urbaine 
de Montréal, et de Giovanni Delli 
Colli, 18 ans, abattus lors de la 
désormais célèbre fusillade du 6 
octobre de rn i e r , à Montréal-
Nord. 

Colic a en outre affirmé n'avoir 
jamais tiré sur Delli Colli : c'est 
son compagnon, Daniel Bélanger, 
qui lui a avoué avoir fait feu sur 
l'étudiant < parce qu'il voyait 
rouge après la raclée subie aux 
mains de l'agent Beaulieu », pré-
cise-t-il. 

L'Ontarien ne connaîtra sa sen­
tence que le 8 février, même si 
cette ultime procédure ne doit 
constituer qu'une sorte de forma­
lité. 

Un jury a scellé le sort de Colic 
il y a une semaine : l'assassinat 
d'un policier implique en effet 
une peine de 25 ans ferme de dé­
tention, renvoyant dans le domai­
ne de l'abstrait la question de 
savoir si le meurtre au deuxième 

> degré de Delli Colli lui vaudra 10 
ou 25 ans de détention minimale. 

Néammoins. Dennis Ernst Co­
lic a tenu à faire savoir qu'il 
avait connu une enfance difficile, 
entre la Yougoslavie et le Cana­
da ; qu'il avait connu la maladie, 
les ennuis scolaires, la drogue : il 
était d'ailleurs sous l'influence de 
la mescaline lorsque l'irrépara­
ble s 'es t produi t à Montréa l -
Nord. Psychologiquement, il a 
toujours voulu assouvir une sorte 
de vengeance contre la vie, ajou­
te son avocat, Me Peter Benning. 

Colic a exprimé ses regrets et a 
manifesté sa sympathie à l'en­
droit de la famille du jeune étu­
diant, abattu après s'être fait vo­
ler sa voiture par le duo. 

En poursuite. Me Gérald La-
Haye a souligné que l ' accusé 
était en libération conditionnelle 
lorsqu'il a été impliqué dans le 
double meurtre. C'était après une 
longue suite d'ennuis avec la jus­
tice, pour des crimes allant du 
vol aux voies de fait sur des poli­
ciers. 

Rappelons que Colic et Bélan­
ger se sont enfuis à Woodstock, 
Ontario, après l'incident de Mont­
réal-Nord. Là-bas, Daniel Bélan­
ger ainsi qu'un policier ontarien 
ont été tués dans une seconde fu­
sillade. 

Un autre père tue son 
enfant de trois ans 

Un autre père de famille a 
™ tué son enfant et a par la 
suite mis fin à ses jours. Ce dra­
me familial, le deuxième du gen­
re en trois jours, est survenu tard 
mardi soir dans la petite munici­
palité de Sainte-Sophie, dans les 
Laurentides. Le père, âgé de 32 
ans, a abattu son fils de 3 ans à 
l'aide d'une carabine de calibre 

.22. L'homme a par la suite télé­
phoné à sa femme, dont il était 
séparé, pour lui annoncer qu'il 
venait de tuer son enfant et qu'il 
allait se suicider. La mère a im­
médiatement alerté les policiers: 

de la Sûreté du Québec. Ces der-i 
niers n'ont pu que constater la' 
double tragédie. 

Demande de rançon 
pour le petit Métivier 
•

QUEBEC ( PC ) — « Dites à 
la mère de Sébastien que je 

veux $50,000 avant le 4 février, si­
non son enfant subira le même 
sort que le petit Wilton Lubin ». 

La secrétaire de la salle des 
nouvelles de Télé-Capi ta le , à 
Québec, Mme Sabine Latour, a 
reçu cette demande de rançon, 
lundi, par téléphone, et elle a 
alerté ses supérieurs immédiate­
ment après que son Interlocuteur 
anonyme à la voix féminine eut 
raccroché. 

Le Sébastien dont il est ques­
tion est le petit Métivier, âgé de 9 
ans, qui est porté disparu depuis 
le 1er novembre, à Montréal. 

Sa mère, Mme Christine Sirois; 
a lancé un appel à la population 
vendredi dernier, en conférence 
de presse, tout en dénonçant la 
lenteur de l'enquête. 

Le chef de pupitre de la salle 
des nouvelles, M. Marc DorVal, 
souligne que la police de Sainte^ 
Foy a été immédiatement avertie 
de ce qui s'était passé. 

De son côté, la mère de Sebas­
tien a laissé savoir par l'entremi-; 
se de son avocat qu'elle é t a i t 
prête à payer la rançon exigée à! 
la condition d'obtenir une preuve-
irréfutable que son enfant es t 
toujours vivant. 
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M C K N I G H T D É P O S E S O N LIVRE VERT 

Ottawa révise complètement 
ses politiques de logement 
jm O T T A W A (PC) — Les ques-
™ tions fondamentales invo­
quées continuellement par le gou­
vernement fédéral conservateur 
seront à la base d'une révision 
complète des politiques de loge­
ment au Canada et les citoyens 
devront s'attendre à une stabili­
sation et si possible à une diminu­
tion des dépenses dans ce sec­
teur. 

En déposant son livre vert, 
hier, le ministre responsable de 
la Société canadienne d'hypothè­
que et de logement , M . Bil l 
McKnight, a rappelé le credo con­
servateur. Le gouvernement a le 
devoir de mettre de l'ordre dans 
les finances publiques. Il doit 
trouver les moyens de lever les 
obstacles à la croissance et con­
sulter le secteur privé, prendre 
les moyens de susciter les initiati­
ves et stimuler le goût du risque 
et canaliser l'assistance sociale 
vers ceux qui en ont vraiment be­
soin. 

«Nous voulons savoir, a-t-il dit, 
au cours d'une conférence de 
presse, quelle politique de loge­
ment les Canadiens voudraient 
voir adopter par le gouvernement 
fédéral.» Pour cette raison il a 
invité tous les intéressés à pré­
senter leur point de vue d'ici le 31 
mars. 

Au cours des prochaines semai­
nes, le ministre engagera des 
pourparlers bilatéraux et consul­
tera aussi tous les intervenants 
du secteur du logement, soit les 

constructeurs, les promoteurs 
immobil iers , les prêteurs de 
fonds hypothécaires et les orga­
nismes de consommateurs. 
Aucune opt ion 

Sans pour autant présenter les 
options de changement privilé­
giées par son gouvernement, le 
ministre se pose quand même de 
nombreuses questions et énume-
re des constatations qui de­
vraient guider son action dans ce 
dossier. 

Par exemple, il a constaté que 
les dépenses publiques pour le lo­
gement ont considérablement 
augmentées et que les crédits 
sont déjà engagés pour de lon­
gues périodes, ce qui restreint les 
possibilités de nouvelles interven­
tions et gène le gouvernement 
dans l'emploi de ses ressources 
financières. 

Admettant quand même qu'il 
existe au Canada un besoin de lo­
gements « qui n'est pas satis­
fait » , M. McKnight a mentionné 
que peut-être les gouvernements 
des provinces devraient s'impli­
quer davantage. 

De son côté, a-t-il souligné, l'in­
dustrie du bâtiment résidentiel 
cherche depuis un certain temps 
des moyens à long terme pour as­
surer une plus grande stabilité du 
marché de l'habitation. L'entre 
prise privée, dans ce secteur, 
s'oppose aux interventions de 
l'Etat et aux règlements qu'il im­
pose parce qu'ils pettubent le 
fonctionnement du marché. Elle 

Le ministre Bill McKight 

voit dans les mesures à court ter­
me que prend le gouvernement 
pour atteindre des objectifs géné­
raux comme la création d'em­
plois et la croissance économi­
que, des facteurs qui aggravent 
l'instabilité du marché et nuisent 
à la productivité de l'industrie. 

« Pour toutes ces raisons, a 
ajouté le ministre responsable de 
la SCUL, il est important que le 
gouvernement examine le rôle 
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qu'il a joué jusqu'ici dans le sec­
teur du logement et engage des 
discussions sur les grandes orien­
tations qu'il peut choisir pour 
l'avenir. » 
Col laborat ion 

L'habitation étant un domaine 
où interviennent à la fois le gou­
vernement fédéral, les adminis­
trations provinciales et les muni­
c i p a l i t é s , le ministre a 
recommandé un examen qui 
tienne compte de l'objectif de 
rendre plus harmonieuses les re­
lations fédérales-provinciales en 
ce domaine. Déjà, en décembre, 
les ministres des provinces res­
ponsables du logement ont ren­
contré leur homologue fédéral. 

En 198-1-85, le gouvernement fé­
déral s'est engagé pour une 
somme de $ 1 . 8 milliard. En 1985-
8 6 , cette enveloppe budgétaire at­
teindra à peu près le même ni­
veau pour diminuer à $ 1 . 6 
milliard l'année suivante. Au 
Québec, le gouvernement a de 
son côté investi près de $200 mil­
lions dans l'habitation. 

« L'examen des dépenses, sou­
ligne le document de consulta­
tion, soulève trois questions : 
convient-il de conserver les pro­
grammes actuels ou peut-on les 
rendre plus efficaces? Vaut-il 
mieux financer les programmes 
de logement en bloquant des som­
mes pour plusieurs années ou ac­
corder plus d'aide préliminaire?. 
Et, finalement, les autres ni­
veaux de gouvernemt devraient 
ils assumer une part plus grande 
des dépenses publiques pour le lo­
gement? » 

«Si le document ne présente 
pas d'options bien précises pour 
fin de discussion, a ajouté M. 
McKnight, ces questions seront à 
la base des pourparlers et de l'ac­
tion du gouvernement. » 

Finalement, il semble que les 
gouvernements ne peuvent envi­
sager que trois solutions : 

— ils peuvent construire et 
fournir directement des loge­
ments par l'entremise du loge­
ment public et des coopératives ; 

— ils peuvent verser directe­
ment aux ménages nécessiteux 
des subventions pour qu'ils puis­
sent se permettre un logement du 
secteur privé ; 

— ils peuvent verser des sub­
ventions aux locataires tout en 
continuant d'offir une aide visant 
à améliorer l'offre, afin d'encou­
rager soit la construction ou la 
remise en état des logements. 

« I I est évident, a conclu le mi­
nistre, que tout choix impliquera 
des compromis . Importe-t-i l 
d'augmenter le stock de loge­
ment à prix abordables? Est-il 
préférable d'aider directement 
les ménages dans le besoin et le 
souci d'éviter la concentration 
des ménages à faible revenu jus-
tifie-t-il les coûts entraînés par 
l'intégration de différentes clas­
ses de revenu dans les ensembles 
résidentiels? » . 

Léger 
totem le 
pouls des 
troupes 

n Marcel Léger entrepren-
dra, la semaine prochaine, 

une tournée des régions du Qué­
bec pour connaître l'état des 
troupes en prévision de la cam­
pagne de financement, qui sera 
officiellement lancée après le 
conseil national du 9 mars. 

Président de la campagne na­
tionale de financement 1985 — 
la dernière avant les élections 
générales — le député de Lafon-
taine admet qu'il s'agira « de la 
plus difficile, puisque c'est la 
première fois que le Parti qué­
bécois passe une crise aussi pro­
fonde » . 

« Je veux évaluer avec les 
présidents de comté la campa­
gne de l'an dernier et discuter 
des actions nouvelles qu'on 
pourrait introduire cette an­
née», a dit M. Léger dans une 
interview à La Presse Cana­
dienne. Par rapport au Parti li­
béral du Québec, qui a recueilli 
l'an dernier le double des fonds 
du PQ, le parti gouvernemental 
aurait des difficultés et il ne lui 
resterait que $HO,000, selon l'ex-
trésorière Lyne Marcoux. 

Sans parler d'objectifs, M. 
Léger, titulaire du portefeuille 
du Tourisme, rêve sans doute de 
répéter l'exploit de la campa 
gne de 1980 qu'il présidait et qui 
avait permis de recueillir «$4 
millions et de porter à « 300,000 » 
le nombre de membres. 

Associé au groupe des ortho 
doxes plusieurs ont quitté le 
parti, M. Léger continue de mi­
liter au sein du PQ parce que 
c'est « le seul parti qu'un souve 
rainistc peut avoir pour défen 
dre la position du Québec » . 

Même si la souveraineté n'est 
pas l'enjeu des prochaines élec 
tions, le député de Lafontainc a 
bien l'intention de parler pen 
dant la campagne électorale 
d'indépendance, cette • étoile de 
Bethléem » de tout souverainis­
te. 

JB La *centun» est tnainte-
* nant de rigueur au ministè­
re des Relations internationales 
et du Commerce extérieur diri­
gé par Bernard Landry. Les 
fonctionnaires des Délégations 
générales du gouvernement à 
l'étranger ne sont plus autorisés 
à donner des informations ni 
des entrevues à des journalistes 
québécois et canadiens... A 
moins d'avoir reçu, au préala­
ble, l'autorisation des manda­
rins qui régnent sur les missions 
diplomatiques depuis la Vieille 
Capitale. 

Trois confrères journalistes, 
dont deux de LA PRESSE, se 
sont pointés récemment à la Dé­
légation générale du Québec, 
nie Pergolèse, à Paris, afin de 
demander une rencontre avec la 
responsable de cette Déléga­
tion, L o u i s e B e a u d o i n . 

Dans un premier cas, Mme 
Beaudoin a longuement discuté 
avec un journaliste de la section 
économique. Subitement, se 
rappelant sans doute les directi­
ves reçues, elle lui a souligné 
que toute cette conversation 
était «off record». Donc: inter­
diction de publier, à moins d'at­
tribuer les informations à «di­
verses sources». 

Mme Beaudoin avouait par la 
même occasion qu'il lui était in­
terdit de donner des entrevues à 
des journalistes « l o c a u x » , à 
moins d'avoir reçu le feu vert 
du ministère. Ce qui ne semblait 
pas lui plaire particulièrement. 
E l l e soulignait cependant 
qu'elle avait le loisir de rencon­
trer des scribes du Monde ou du 
Figaro sans aucune restriction 
de Québec. 

Il y a quelques jours, deux au­
tres journalistes québécois, 
dont l'un du quotidien Le De­
voir, ont eu la route barrée par 
le directeur des communica­
tions de la Délégation québé­
coise, C l a u d e P l a n t e . Impossi­
ble d'avoir des rencontres ni 
avec Mme Beaudoin ni avec le 
fonctionnaire responsable des 
dossiers économiques, sans 
avoir une autorisation écrite du 
sous-ministre, Y v e s M a r t i n . 

Directive formel le 

La transparence du gouverne­
ment péquiste de R e n é L é v e s -
q u e n'est, semble-t-il, pas plus 
apparente à l'étranger qu'au 
Québec. 

Interrogé à ce sujet, le secré­
taire de presse de Bernard Lan­
dry, P h i l i p p e C h â t i l l o n , a ad­
mis que cette directive existait 
depuis «plusieurs années» . 
C'est du moins ce qu'il croyait 
savoir. El que c'était, selon lui, 
une règle courante dans le mon­
de diplomatique. M. Châtillon 
faisait sans doute référence à la 
grande liberté de manoeuvre 
dont jouissent les représentants 
des pays totalitaires qui assu­
ment des missions diplomati­
ques dans certains pays... 

La directrice des communica­
tions du ministère des Relations 

Québec 
impose la 

censure 
internationales, R a y m o n d e 
S a i n t - G e r m a i n , a également 
confirmé à LA PRESSE que 
cette d i rec t ive existai t . Et 
qu'elle avait é té écrite et émise 
par elle, il y a un an et demi, 
dans le but d'assurer une meil­
leure «ouverture» aux médias. 

On doit soumettre à l'avance 
le sujet de la rencontre. Il n'y a 
plus qu'un pas à franchir avant 
de demander aux journalistes 
de soumettre aussi leurs ques­
tions par écrit... Une pratique 
qui n'est pas tellement courante 
ici mais qui l'est dans les « répu­
bliques de bananes». 

Mme Saint-Germain ajoute 
que « s e s » fonctionnaires 
avaient la responsabilité et le 
devoir d'aider les journalistes 
québécois dans leurs démar­
ches en vue d'obtenir des entre­
vues avec des ministres et des 
hauts fonctionnaires du pays 
hôte... 

Et si, avant de s'occuper de 
faciliter l'accès des journalistes 
québécois aux dossiers des pays 
étrangers, le" ministère appli­
quait d'abord cette formule à 
lui-même et à ses délégations à 
l'étranger. 

Cette attitude de méfiance est 
une autre manifestation de la 
panique qui a frappé les hauts 
fonctionnaires du Québec de­
puis quelques mois. Aussi loin 
que l'on puisse se rappeler, les 
délégués du Québec en Prance, 
J e a n C h a p d e l a i n e . J e a n D e s ­
c h a m p s , F r a n ç o i s C l o u t i e r et 
Y v e s M i c h a u d . avaient toute la 
confiance du gouvernement. 
Leurs principaux collabora­
teurs aussi. Ils pouvaient ren­
contrer des journalistes québé­
cois, canadiens et étrangers 
sans encourir les représailles 
de* courtisans du ministre en 
poste. 

In format ion dirigée 

La douteuse politique de l'in­
formation diplomatique mise de 
l'avant par Mme Saint-Germain 
vise essentiellement à contrôler 
cette information depuis Qué­
bec. 

Elle a clairement indiqué, 
dans ses directives, que les 
journalistes en poste au Québec 
doivent obtenir leurs informa­
tions de Quebec et non auprès 
des délégations ou des bureaux 
de l'étranger. 

Mais Mme Saint-Germain est 
quand même bonne: elle a aussi 
écrit que lorsque des correspon­
dants québécois participent à 
une activité qui regroupe des 
journalistes du pays d'accueil, 
ils doivent recevoir le même 
traitement que «tous lis journa 
listes présents». Et les limiter à 
poser des questions relatives au 
sujet de l'activité pour laquelle 
ils ont été convoqués. Après 
l'événement, les fonctionnaires 
ont aussi l'ordre d'informer la 
direction des communications 
des correspondants québécois 
qui étaient présents et des en­
trevues qui ont été accordées... 

Dean voudrait faire de la 

guerre au chômage le thème 

des prochaines élections 
m COMPTON — S'il n'en tient 
™ qu'au ministre Robert Dean, 
le gouvernement Lévesque a 
trouvé son cheval de bataille pour 
les prochaines élections généra­
les: une guerre totale au chôma­
ge et une mobilisation générale 
en vue de se rapprocher le plus 
possible du plein emploi. Celui-ci 
voudrait que « le miracle de la 
Beauce devienne le miracle du 
Québec». 

P I E R R E V E N N A T  

Hier, à Compton, M. Dean a 
toutefois déploré que le bureau 
du premier ministre n'ait pas 
perm mis de mettre davantage en 
évidence la performance des mi­
nistre présents au Sommet socio-
économique de l'Estrie, laissant 
présenter la réunion commme un 
événement > régional » . Il s'est 
montré déçu de l'attention accor­
dée aux orthodoxes par les mé­
dias et aurait aimé, à l'instar de 
son collègue Marcel Léger et des 
adjoints de la plupart des seize 
ministres présents au sommmet, 
être vu à l'oeuvre par toute la po­
pulation du Québec. 

Le ministre Léger , pour sa 
part, s'est déclaré déçu, en confé­
rence de presse, qu'à deux excep­
tions, près, tous les journalistes 
présents à Compton aient appar­
tenu à la presse régionale. Selon 
lui, les investissements gouverne­
mentaux de $45 millions qu'il a 
annoncé avec ses collègues pour 
stimuler l'industrie touristique de 
la région sont d'importance « na­
tionale». 

Les attachés politiques des nou­

veaux ministres, particulière­
ment ceux dont c'est la première 
sortie publique, déplorent que le 
bureau du premier ministre n'ait 
pas pris davantage les moyens 
pour démontrer que même avec-
une crise au sein du parti, les 
membres du gouvernement Lé­
vesque sont toujours à l'oeuvre et 
que les projets fourmillent. 

Selon, le député péquiste Réal 
Rancourt, le PQ a perdu une belle 
occasion de * visibilité». Dans la 
situation actuelle, a-t-il dit. on ne 
peut pas se permettre de faire 
trop d'erreurs du genre et on a 
besoin d'une visibilité maximale. 

Le ministre Dean, pour sa pari, 
s'est personnellement plaint au 
bureau du premier ministre qui a 
promis que même en l'absence de 
M. Lévesque, les prochaines 
« sorties massives » de ministres, 
s'il y en a, seront publicisées. 

M. Dean voit dans le Sommet 
de l'Estrie la première accepta­
tion concrète par le milieu, tant 
patronal que syndical, de l'objec­
tif de plein emploi. 

Le tout premier fonctionnaire 
qu'embauchera le sous-ministre 
Aubert Ouellette, que M. Dean 
vient tout juste de désigner pour 
diriger le Secrétariat à l'emploi, 
sera justement le coordonnatcur 
d'une table devant réunir les par­
tenaires socio-économiques de 
l'Estrie. Cette table visera à iden­
tifier et exprimer des « pratiques 
de plein emploi » applicables au 
milieu régional. 

M. Dean y volt un projet-pilote 
de plein emplo i , faci lement 
transposable dans n'Importe 
quelle région du Québec. 



LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 31 JANVIER 1985 • A 5 . 

L'AFFAIRE HATFIELD 

Le journaliste Pat Ryan 
fera l'objet d'une enquête 

• La GRC enquêtera aur les 
"F agissements du journaliste 
Pa t Ryan, soupçonné pa r le 
juge Andrew Harrigan d'avoir 
glissé un sachet de marijuana 
dans la valise du premier minis­
tre Richard Hatfield à l'aéro­
port de Fredericton le 25 sep­
tembre dernier, lors de la visite 
royale. 

MICHEL CORMIER 
Collaboration spéciale 

Pour sa part, le journaliste 
Ryan a affirmé, sur les ondes 
du réseau ATV hier soir, qu'il 
avait été mis au courant de l'in­
cident par un coup de téléphone-
anonyme émanant d'un interlo­
cuteur féminin, et qu'il ne se 
trouvait pas a l'aéroport de Fre­
dericton le jour de la présumée 
infraction. 

M. Ryan a ajouté qu'il sou­
mettrait volontiers ses emprun­
tes digitales et qu'il se prêterait 
même à l'épreuve du détecteur 
de mensonge dans le but de se 
disculper des soupçons qui pè­
sent sur lui. 

En outre des insinuations for­
mulées au sujet de Ryan, le 
juge Harrigan avait également 
reproché à un reporter du To­
ronto S t a r , M. Allan Story , 
d'avoir harcelé la famille du 
sergent Eugene Robertson, de 
la GRC, dans le but d'obtenir 
des informations sur cette affai­
re. M. Story a nié avoir harcelé 
l'épouse et les enfants du ser­
gent lorsqu'il s'était rendu chez 
ce dernier, qui était absent. 

Même s'il se prête volontiers 
à l'enquête de la GRC. M. Ryan 
n'est pas assuré d'être disculpé. 
Selon le directeur de l'informa­
tion du réseau ATV. M. Dick 
Pratt , la GRC ne blanchira le 
journal is te que si ce dernier 
réussit à convaincre le Sollici­

teur général du Canada d'or­
donner qu'il soit disculpé. 

M. Ryan a déclaré que vers 16 
heures le 2(i septembre, un ap­
pel anonyme relatant l'incident 
survenu ù l'aéroport de Frede­
ricton avait été reçu à la salle 
des nouvelles du réseau ATV à 
Moncton, où il était justement 
de passage. Il dit avoir alors té­
léphoné au surintendant Geor­
ges Vermctic, de la GRC à Fre-
dicton, qui a i n d i r e c t e m e n t 
confirmé qu'il y avait un fond 
de vérité dans cette rumeur. M. 
Vermette aurait déclaré: « J e 
ne sais pas ce qui a été dit sur le 
sujet ni jusqu'où je dois aller ». 

M. Ryan ajoute qu'il s'était 
rendu le lendemain à Frederic­
ton, où il n'avait obtenu ni .dé­
menti ni conf i rmat ion de la 
GRC. Il a affirmé qu'au mo­
ment où se serait produit le 
délit, dans l'après-midi du 25, il 
se trouvait à la tribune de la 
presse de l'Assemblée législa­
tive, au centre-ville de la capita­
le. 

Le réseau ATV a expliqué 
qu'il n'avait pas diffusé la nou­
velle à ce moment-là parce que 
M. Ryan n'avait pas réussi à la 
faire confirmer. 

M u l r o n e y s o u l a g é 
D 'au t re p a r i , à Ottawa, le 

premier ministre Mulroney a 
été soulage par l'acquittement, 
du premier ministre du Nou-
veau-Brunswick, M. Richard 
Hatfield. 

«M. Hatfield esi un homme 
qui s'est énormément dépensé 
pour son pays et pour sa provin­
ce », a dit M. Mulroney en se di­
rigeait vers la salle de réunion 
du caucus conservateur. 

« J 'ai été soulagé et je me suis 
réjoui pour lui et pour sa provin­
ce », d'ajouter le premier minis 
tre. 

Le CPQ se dissocie de 
la position des CLSC 
M M. Ghislain Dufour. vice-
™ président exécutif du Con­
seil du patronat du Québec, se 
dissocie entièrement de la posi­
tion adoptée par la Fédération 
des CLSC. qui souhaite le main­
tien du droit de grève intégral 
dans la fonction publique, y com­
pris en ce qui concerne la rému­
nération. 

PIERRE BELLEMARE 

Prenant la parole hier devant 
la Société pour le progrès de la 
Rive-Sud, M. Dufour a confié, 
après son allocution, qu'il ne pou­
vait pas être d'accord avec une 
telle position, même si elle éma­
ne d'un organisme patronal. 

D'ailleurs, le Conseil du patro­
nal a l 'occas ion au jourd 'hu i 
d'étayer sa pensée là-dessus, au 

moment ou il défilera devant la 
commission par lementai re sur 
l'avant projet du ministre Michel 
Clair relativement au régime de 
négociations dans la fonction pu­
blique et pa rapub l ique . Cette 
même commiss ion par lemen­
taire qui accueillait avant-hier la 
Fédération des CLSC. 

M. Dufour estimme de plus que 
le reirait du droit de grève qu'il 
préconise devrait aussi s'appli­
quer aux organ ismes parapu-
bllcs, comme Hydro-Québec, ain 
si q u ' a u x e m p l o y é s des 
municipalités. « Il est aussi im­
portant pour une société, si l'on 
parle de services essentiels, de 
compter en tout temps sur un ap­
provisionnement en eau potable, 
en gaz naturel ou en électricité... 
cl que les rues soient déblayées 
l'hiver ». 

À Montréal, 
de plus en plus, les gens 
bouquinent le soir. 
Tôt ou tard... 

RENAUD BRAY 
Jusqu'à minuit ! 

7 soirs par semaine! 
5219, ch. de la Côte-des-Neiges - Tél.: 342-1515 

PROJET DE RÉFORME DES NÉGOCIATIONS DANS LE SECTEUR PUBLIC 

Les syndicats proposent de 
décentraliser les négociations 

A * 

1 

Bjjj Une coalition syndicale re-
™ présentant quelque 360,000 
salariés du secteur public a pro­
posé hier de décentraliser les né­
gociations avec le gouvernement 
du Québec. Dans une certaine 
mesure, cela coïncide avec la po­
sition déclarée du gouvernement 
Lévesque. 

Lu coalition publiait ses contre-
propositions, face au projet du 
ministre Michel Clair, président 
du Conseil du Trésor, de réfor­
mer en profondeur le regime de 
négociations de l'Etat avec ses 
employés. 

En restant dans les balises des 
conventions collectives nationa­
les, il s 'agirait notamment de 
renvoyer au niveau local la négo­

ciation de certaines conditions de 
travail, a précisé hier en confé­
rence de presse Yvon Charbon-
neau, président de la CEQ. 

Suivant la situation dans telle 
ou telle institution, un groupe 
d'employés et la direction pour­
raient par exemple, à l'intérieur 
de l'horaire régulier, aménager 
la semaine de quatre jours, l'ho­
raire flexible ou encore la sup­
pression des horaires brisés. 

Une sure garantie d'efficacité 
de ce système, a ajouté M. Ch'ar-
bonneau, consisterait à prévoir 
que la convention nationale s'ap­
plique à défaut d'entente locale. 

En fin de semaine, quelques 
centaines de militants et délé­

gués syndicaux de la coalition 
doivent se réunir pour débattre, 
et au besoin modifier, ces contre-
propositions. 

Et dans les commissions scolai­
res, a dit M. Charbonneau, les en­
seignants réc lament toujours 
« une véritable négociation loca­
le », avec le droit de grève, sur 
des sujets d'abord identifiés au 
niveau national par les deux par­
ties. 

En plus d'Y von Charbonneau. 
les chefs de toutes les grandes 
centrales étaient à la conférence 
de presse : Gérald Larose (CSN). 
Louis Laberge (FTQ) et Jean-
Paul Hétu (CSD). 
Services e s sen t i e l s 

La coalition maintient par ail-

Trois organismes réclament 
le retrait du droit de grève 
wm QUEBEC — Trois organis-
™ mes ont affirmé hier qu'ils 
favorisent le retrait du droit de 
grève, au moins dans les établis­
sements de santé, et que l'avant-
projet de loi modifiant le régime 
de négociation dans le secteur pu­
blic ne va pas assez loin sur ce 
point. 

LISA BINSSE 

Alor.-> que l'Association des ad­
minis t ra teurs des services de 
santé et des services sociaux du 
Québec et l'Ordre des infirmières 
et infirmiers se limitaient aux 
é t a b l i s s e m e n t s de s a n t é , la 
Chambre de commerce du Qué­
bec va encore plus loin. L'« orga­
nisme patronal revendique le re­
trait du droit de grève pour tous 
les employés des secteur publie 
et parapublie ». 

Mme Nicole Dion, présidente 
de l'Association des administra­
teurs de services de santé, dans 
le mémoire qu'elle a présenté en 
commission parlementaire, souli­
gne que l'exercise du droit de 
grève dans le secteur de la santé 
« n'est pas compatible avec le ca­
ractère, généralement essentiel, 
des services socio-sanitaires re­
quis par la population ». 

La présidente de l'Ordre des in­
firmières. Mme Jeannine Pel-
land Baudry, va dans le même 
sens. Même si elle reconnaît que 
l 'avant-projet de loi l imite le 
droit de grève et rend son exerci 
se. à toutes fins pratiques, diffici­
le, elle se dit déçue que le gouver­
nement ne l'ait pas interdit. 

« Le droit de grève dans ces 
services a, en effet, été l'objet de 
nombreuses discussions au cours 
desquelles son maintien à été for­
tement remis en question. Inter­
dire ce droit, dans les services de 
santé, était en définitive, le pas à 
faire de la part du gouvernement 
et la décision normale à laquelle 
la population pouvait s 'at ten­
dre ». 

Quant à la Chambre de com­
merce , sa position qui touche 
maintenant à tout le monde va 
au-delà de celle qu'elle soutenait, 
jusqu'en 1980, à l'effet que ce 
droit devrait être retiré pour les 

leurs que les services essentiels 
lors des grèves doivent être éta­
blis par négociation locale. A dé­
faut d'entente, on appliquerait 
une liste établie par le syndicat. >« 

Les services essentiels, a lancé 
pour sa part M. Larose, ne do i - r 
vent pas être fixes par décret '" 
gouvernemental car dans cas , ' 
« que ce soit sous Bourassa ou Lé- "' 
vesque, le bordel pogne ». 

Par ailleurs, la coalition récla­
me « le droit à l'information » , : ' 
c'est-à-dire que l'administration . 
locale soit tenue de tenir le syndi- ' 
cat au courant de l'évolution des .' 
budgets, la gestion, le recyclage'" 
du personnel et les effets de la; 
technologie sur l'emploi. 

Rejetant « i'alignement auto- ;. 
matique» des salaires, elle dé-.' 
nonce à nouveau l'avant-projet " 
de loi de M. Clair, interdisant la 
grève et le lock-out pour ce qui; ' 
touche la rémunération et toute ' 
disposition négociée au plan lo-' 
cal. 

Selon M. Laberge, il n'est pas ". 
question de discuter ce point en ' 
commission parlementaire car . 
« nous ne pouvons pas négocier le 
droit denégocicr. 

Presse canadienne* 

La Chambre de commerce réclame elle aussi le retrait du droit de grève 
dans le secteur public. Sur la photo, Jean-Paul Létourneau et Louis L a g a -
cé, respectivement vice-président exécutif et vice-président de l'organis­
me, laserphofo PC 

syndiqués oeuvrant dans le ré­
seau des services de santé. Mar­
di, l'opposition libérale a réitéré 
sa position en faveur du retrait 
de ce droit dans les établisse­
ments de santé. 

Tous reconnaissent par ailleurs 
qu'on ne peut enlever ce droit 
sans le remplacer par d'autres 
alternatives — la conciliation, 
l 'a rbi t rage obligatoire — pour 
p e r m e t t r e aux e m p l o y é s de 
l'Etat de faire valoir leurs reven­
dications. 

Peu d ' a l l t e m a t i v e s 
M. Michel Clair, president du 

Conseil du Trésor, a reconnu qu'il 
s'agit d'une question difficile à 
résoudre. Ce qu'il désire surtout, 
a-t-il précisé au terme des au­
diences d'hier, c'est de trouver 
des moyens pour régler les pro­
blèmes qui rendraient quasi inu­
tile le recours à la grève. 

« Je ne suis pas à la recherche 
d'« un symbole à abattre. Je veux 

PROJET DE MODIFICATION DE LA LOI FISCALE 

Les contribuables innocents 
jusqu'à preuve du contraire 

régler des problèmes ». M. Clair 
préférerait aussi que cette ques­
tion ne devienne pas un enjeu 
électoral. Il attendra à la fin de la 
commission parlementaire, jeudi 
prochain, avant de faire le point. 
Il s'est dit déçu de la ««pauvre­
té » des alternatives suggérées au 
droit de grève. 
C a m p a g n e s y n d i c a l e 

Par ailleurs, les quatre fédéra 
lions du public affiliées à la CSN, 
ont entrepis hier la première éta­
pe d'une vaste campagne d'infor­
mation et de mobilisation dont le 
but p r emie r est le r e t r a i t de 
l'avant-projet de loi du ministre 
Clair. 

« Il est de notre devoir d'alerter 
la population sur les véritables 
intentions du gouvernement et de 
lui expliquer que l'avant-projet. 
dans sa forme actuelle, aura des 
repercussions directes sur la qua­
lité des services publics ». 

La position de la CSN se résu­
me ainsi: que tout, incluant les 
salaires, soit négociable, la possi­
bilité de négocier au plan natio­
nal avec la capacité de faire cer­
tains aménagements locaux, le 
maint ien in tégral du droit de 
grève et l'amélioration des méca­
nismes pour assurer le maintien 
des services essentiels. 

« De petits pas, 
mais des pas 
quand même» 

— CLAIR 
ma QUÉBEC — « Ce sont de 
™ bien petits pas. mais des 
pas quand même ». 

Voilà la réaction préliminaire 
exprimée hier par M. Michel 
Clair, président du Conseil du 
Trésor, aux quelques proposi­
tions faites par la coalition in­
tersyndicale sur le régime de 
négociation dans le secteur pu­
blic. 

IMMMBMHitlTffMH«ffffffffffan«SM 

USA BINSSE 
Ce que M. Clair appelle le 

plan de stratégie syndicale con­
firme, dit-il, « un virage à INo 
degrees des centrales syndica­
les qui souhaitent maintenant 
apporter des améliorations au 
régime. Auparavant, celles-ci 
préconisaient le statu quo. C'est 
probablement l'influence des 
syndicats indépendants qui font 
maintenant partie de la coali­
tion ». 

M. Clair voit dans ce docu­
ment une certaine ouverture 
sur la nécessité de décentraliser 
les négociations, tel que son 
avant-projet de loi modifiant ce 
régime l 'envisage, et sur la 
création d'un institut de recher­
che en rémunération. Quant au 
reste — dont le maintien du 
droit de grève — il reconnaît 
qu'il s'agit plutôt d'un renforce­
ment du statu quo. 

Le ministre, qui admet une 
certaine ambivalence face au 
document rendu public par la 
coalition à Montréal, notam­
ment à cause des contradictions 
qu'il y constate après une lectu­
re rapide, espère que ce virage 
syndical va se poursuivre. Il a 
réitéré son invitation aux asso­
ciations syndicales de venir en 
commission parlementaire dis­
cuter de ce qu 'e l les veulent 
comme régime, tout en se si­
tuant dans une pe r spec t i ve 
orientée vers l'avenir, ci non 
vers le passé. 

OTTAWA (PC) — Le minis­
tre fédéral du Revenu a dé-
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claré, hier, qu'il vient enfin de 
réaliser un vieux rêve en dépo­
sant aux Communes un projet de 
modification de la loi fiscale. 

Les contribuables, a souligné 
M. Perrin Beatty. sont mainte­
nant considérés « innocents jus­
qu'à ce qu'on prouve leur culpa­
bilité ». 

Lorsqu'il était dans l'opposi­
tion. M. Beatty critiquait continu­
ellement la façon du gouverne­
ment de prélever tout d'abord les 
impôts et de poser les questions 
par la suite. 

La nouvelle loi. au contraire, 
accorde 90 jours au contribuable, 
après réception de l'avis de coti­
sation, pour en appeler au minis­
tère. Il n'a rien à payer pendant 
l'attente. 

S'il n'est pas satisfait de la dé­
cision du ministère, il dispose de 
90 jours supplémentaires pour in­
terjeter appel devant les tribu­
naux. Encore là, Revenu Canada 
ne lui réclame rien. 

Il peut enfin, en dernier res­
sort, en appeler à un tribunal su­
périeur, en se contentant de four­
nir une garantie, mais pas encore 
de l'argent. 

C o m i t é 
M. Beatty a dirigé, dans l'oppo­

sition, un comité de députés con­
servateurs qui a fait enquête sur 
Revenu C a n a d a et a r ecom­
mande diverses réformes. 

La principale recommandation 
était justement que les contribua­
bles devaient être considérés in-
noncents jusqu'à preuve du con­
traire. 

SONDAGE GALLUP 

Les Canadiens sont plutôt 
satisfaits des conservateurs 
•

Trois mois après l'élection fédérale du I septembre, plus de 
Canadiens semblent satisfaits (45 p. cent) que mécontents 

(25 p. cent) des réalisations du gouvernement conservateur à Ot­
tawa. Toutefois, un nombre assez considérable (30 pour cent) de­
meure indécis. 

Une question similaire, posée environ deux mois et demi après 
l'élection du gouvernement libéral en 1980, avait obtenu une ré­
ponse affichant des niveaux de satisfaction de 37 p. cent et de 
mécontentement de 10 p. cent. A cette époque, 22 p. cent des ré­
pondants ne s'étaient pas encore formé une opinion sur le nou­
veau gouvernement liberal. 

La question posée à l'occasion du sondage fait au début de dé­
cembre était la suivante: « De façon générale, êtes-vous satisfait 
ou insatisfait de ce que le gouvernement conservateur à Ottawa a 
fait jusqu'ici? » 

Comme le démontre le tableau suivant, le niveau de satisfaction 
est passablement stable à travers le pays, à l'exception de la Co­
lombie-Britannique où on note une proportion à peu près sembla­
ble de satisfaction (31 p. cent) et de mécontentement (32 p. cent). 

Ne savent 
Satisfait» Insatisfaits pat 

À l'échelle du pays 45% 25% 3()"„ 

Maritimes 43 33 21 
Québec 47 15 38 
Ontario 47 26 28 
Prairies v . 49 31 20 
Colombie-Britannique 31 32 37 

Les pourcentages ne donnent pas toujours exactement 100, les 
chiffres étant arrondis. 

Les résultats du sondage sont fondés sur des entrevues person 
nelles à domicile, effectuées entre les fi et 8 décembre, auprès de 
1,031 adultes âgés de 18 ans et plus. Un tel échantillon est, 1» fois) 
sur 20, précis à quatre points de pourcentage près. 

•v. 



A 6 

LA PRESSE, MONTRÉAL, JEUDI 31 JANVIER 1985 

EDITORIAL 
PAUL DESMARAIS 
président du conseil d'administration 

ROGER D. LANDRY 
président et éditeur 

MICHEL ROY 
éditeur adjoint 

CLAUDE GRAVEL directeur de l'information 

JEAN-GUY DUBUC cditocialnle en chef 

Quel objectif vise 
Pierre-Marc Johnson ? 

M. Pierre-Marc Johnson excelle dans le langage sibyllin. À 
preuve, s'il en est besoin, cette interview qu'i l accordait en début 
de semaine à la Presse Canadienne sur l'école anglaise et les 
négociations constitutionnelles. Son propos suscite plus de 
questions qu' i l n'en résout. Il doit y avoir une raison à cela. 

Au cours des négociations constitutionnelles que le Québec 
se propose d'engager avec le gouvernement du Canada afin de 
préciser les condit ions auxquelles il consentirait à adhérer à 
l 'Accord de 1982, le ministre des Affaires intergouvernementa­
les compte revenir sur l'article 23 de la Charte canadienne des 
droits et libertés. Cet article, rappelons-le, accorde aux citoyens 
canadiens, moyennant certaines condit ions, le droit à l' instruc­
tion dans la langue de la minorité. 

Dans les débats sur la langue d'enseignement, on y fait réfé­
rence au Québec sous le nom de « clause Canada » en vertu de 
laquelle les citoyens de langue anglaise des autres provinces 
peuvent faire instruire leurs enfants dans cette langue au Qué­
bec pourvu que le père ou la mère aient eux-mêmes reçu leur 
instruction dans cette langue. 

En revanche, la «clause Québec», retenue par le gouverne­
ment du Parti québécois dans la loi 1 0 1 , impose l'école françai­
se aux petits anglophones des autres provinces. Mais, en juillet 
dernier, la Cour suprême a statué que l'article 23. la «clause 
Canada », prévaut sur la « clause Québec » de la charte du fran­
çais. 

Or M. Johnson voit un « problème pour le Québec » dans l'ap­
plication de l'article 23. Il ne dit pas lequel. Il ne dit même pas 
qu'il souhaite une modification car, précise le ministre, «on 
pourrait en déduire que j 'accepte a priori l'article 23 ». 

Alors, que cherche-t-i l à dire au juste? 

Il dit seulement que le problème de l'accès à l'école anglaise 
au Québec « réside dans l'article 2 3 » de la Charte canadienne. 
« C'est là que ça va se régler. » 

On ne sait pas exactement ce que M. Johnson a à l'esprit. 
Mais on le devine à voir l'insistance qu'i l met sur l ' importance de 
la loi 1 0 1 , l'une des grandes réalisations du gouvernement du 
PQ dont il faut, dit-il, préserver les acquis. Par ce discours, le 
ministre entend rappeler aux militants du PQ et à la population, 
qu' i l s'emploie à protéger, dans les discussions futures avec Ot­
tawa, les grandes conquêtes linguistiques de son gouvernement. 

En réalité, ni Ottawa ni les autres provinces, quelles que 
soient leurs dispositions favorables envers le Québec, n'accep­
teront de remettre en cause le principe de l'article 23 de la Char­
te canadienne. Même au Québec, la mise en oeuvre de cet art i­
cle ne constitue ni une menace ni un danger pour la collectivité. 

On doit toutefois reconnaître que le deuxième paragraphe de 
cet article 23(2) suscite des difficultés, parce qu'i l ne tient pas 
compte de règlements du Québec permettant à diverses catégo­
ries d'enfants non québécois d'accéder à l'école anglaise mal­
gré la loi 101 ; il ne tient pas compte de la fréquentation d' institu­
t ions pr ivées, e tc . C'est donc au chap i t re des modal i tés 
d'application que M. Johnson pourrait avec succès plaider en 
faveur de modifications à l'article 23. Mais il ne s'attache pas à 
cet aspect de la question. 

Pourquoi le ministre lance-t-il sur la question constitutionnelle 
des morceaux d'un dossier en préparation? Quel objectif pour­
suit-il en indiquant son apparente intention de contester le bien-
fondé de l'article 23 de la Charte canadienne? On saisit mal la 
stratégie qui inspire M. Johnson dans la définition des demandes 
que le gouvernement du Québec entend faire au cours des mois 
qui viennent. 

Le ministre a-t-il pris la décision de révéler à la pièce le conte­
nu de ses demandes, à la faveur d'interviews à la presse, pour 
ainsi convaincre son parti qu'i l défend les véritables intérêts du 
Québec? 

Michel ROY 

Des bureaux 
trop politiques 

Les hommes d'affaires du Québec ne savent pas à qui 
s'adresser dans le gouvernement de M. Mulroney alors que les 
ministres fédéraux qui ont des responsabilités économiques im­
portantes ne lésinent pas pour maintenir un contact étroit avec 
Toronto et Vancouver. Cette caricature de la situation qu 'a révé­
lée Gilbert Lavoie dans LA PRESSE est assez fidèle à la vérité: 
le nouveau gouvernement semble avoir de la peine à s'organiser 
et à établir de bonnes communications avec l'ensemble du pays. 

Le problème est normal pour un gouvernement qui vient de 
prendre le pouvoir. Ces traces d'amateurisme devraient cepen­
dant disparaître après quelques mois et un gouvernement qui 
recherche le renouveau économique devrait établir des structu­
res simples qui lui permettent d'atteindre ce but. 

Le maintien de bureaux à caractère essentiellement politique 
par plusieurs ministres dans la région où ils se sont fait élire est 
une anomalie troublante. Il est normal qu 'un député ait un bu­
reau de comté pour maintenir le contact avec ses électeurs et 
pour défendre leurs intérêts au Parlement. En revanche, il n'est 
pas du tout normal qu'un ministre fasse de même aux frais de 
son ministère. 

Quand le ministre des Finances, M. Michael Wilson, ou le mi­
nistre de l 'Expansion industrielle et régionale, M. Sinclair Ste­
vens, maintiennent un membre de leur cabinet ministériel dans 
un bureau à Toronto, ils sont sans doute très bien renseignés sur 
le climat qui règne dans les milieux économique et financier de 
Toronto. L'utilité de ces contacts n'est pas à sens unique: les 
hommes d'affaires de Toronto auront vite compris que la présen­
ce d 'un tel bureau parmi eux c'est avoir l'oreille du ministre. 

Le danger de cette pratique est que certaines villes privilé­
giées du Canada risquent d'avoir un poids démesuré dans la 
formulation de politiques fédérales alors que le reste du pays 
doit se contenter des moyens traditionnels pour se faire enten­
dre des ministres. 

Les conservateurs ont peut-être découvert que le changement 
de parti au pouvoir a tendance à rompre certaines voies de com­
munication, surtout celles qui reposent sur des contacts person­
nels. La grande tentation est de vouloir les rétablir sur le plan 
politique sans trop se demander si c'est dans l'intérêt du pays. 
Les ministres auraient dû se demander s'il ne convenait pas plu­
tôt d'améliorer les contacts des ministères eux-mêmes avec les 
milieux intéressés et de rendre les communications plus fluides à 
l'intérieur des ministères. 

La fonction publique est parfois excessivement lente et procé­
durière. Elle est néanmoins garante d'une forme de gouverne­
ment équitable sans laquelle la notion de démocratie n'existe 
pas. On peut craindre qu'en donnant une trop grande importan­
ce à l'entourage politique des ministres on ne crée deux classes 
de c i toyens: ceux qui ont un accès privilégié au pouvoir et ceux 
qui ne l'ont pas. 

Dans leur travail, les fonctionnaires doivent rester politique­
ment neutres, ce qui ôte forcément une dimension à leurs éva­
luations. Les attachés politiques peuvent combler cette lacune 
dans une certaine mesure. Cependant, il est faux de demander à 
l'État d'assumer des frais importants pour créer des bureaux à 
caractère politique dans certaines villes de choix. Le Parti con­
servateur a su saisir le climat politique du pays il y a six mois et il 
continuera sans doute à donner d'excellents conseils politiques 
aux ministres sans entraîner des dépenses additionnelles pour 
l'État. 

Frédéric WAGNIÉRI 

S 

(Droits réservés) 

Marcel Adam 

Les journalistes sont-ils 
si différents des autres? 

À la suite d'une récente chro­
nique inspirée d'un jeu de mots 
d'Albert Brie («Je n'ai jamais 
vu quelqu'un accuser réception 
d'une idée reçue»), dans laquelle 
je remarquais que rares sont les 
journalistes qui rendent crédit 
au confrère de qui ils ont «em­
prunté» une idée originale, un 
membre de la conf ré r ie 
m'adresse un mot qui me donne 
raison et dont je tire le passage 
suivant: 

«Je constate avec vous le sans-
gêne de bon nombre de journa­
listes dans l'usage abusif des 
«emprunts» qu'ils se permettent 
sans adresser de coup de cha­
peau au «prêteur». Je ne saurais 
dire si le procédé est effronté ou 
méprisant. Dans l'esprit de ces 
impudents, je note de l'irres­
pect, de la désinvolture plutôt 
que de la malhonnêteté intellec­
tuelle. Ils se conduisent légère­
ment avec l'éthique profession­
nelle. Mon sentiment, Monsieur 
Adam, est que trop de journalis­
tes manquent de tenue, de digni­
té. Ma mère dirait: 'Ils n'ont pas 
d'allure'. Elle entend par là de la 
correction, du savoir-vivre et 
même du décorum...» 

Ce commentaire m'incite à re­
venir sur ce manque de correc­
tion professionnelle, reflet d'un 
manque de savoir-vivre qui se 
manifeste couramment dans les 
relations interpersonnelles. 

Par exemple, dans le milieu 
journalistique on n'abuse pas 

des salutations ou des marques 
d'attention, sauf entre intimes; 
cela même si on travaille ensem­
ble depuis des années ou que l'on 
se côtoie régulièrement dans 
l'exercice du métier. Dans ce 
milieu le mérite reconnu publi­
quement attire plus de félicita­
tions de l'extérieur que de ses 
pairs, un mot de congratulation 
n'appelle pas souvent un mot de 
remerciement, l'offrande d'un 
ouvrage dédicacé ne vaut ordi­
nairement pas à l'auteur un mot 
de gratitude. 

Les journalistes sont générale­
ment des êtres de grande sensi­
bilité, doués en plus d'un don de 
sympathie sans lequel ils ne 
pourraient être de bons commu-
nicateurs. Or, je me suis toujours 
demandé pourquoi des person­
nes ayant de telles dispositions 
de caractère entretenaient entre 
elles des rapports aussi peu cor­
diaux et courtois. Pourquoi des 
gens pour la plupart instruits et 
cultives, qui évoluent régulière­
ment dans les sphères où règne 
un grand décorum, qui fréquen­
tent des personnes remarquable­
ment civilisées, ont-ils un com­
portement social si peu policé, 
en tout cas fort différent de celui 
qu'on attendrait d'individus de 
leur condition? 

Avant de tenter de répondre à 
ces questions je préciserai deux 
choses. D'abord ce constat n'ex­
clut pas nombre d'exceptions. 
Ensuite, je ne suis pas moi-

même exemplaire à cet égard. 
Cela étant dit, je me sc.is plus à 
l'aise pour poursuivre et tenter 
une explication. 

Je me demande si la pratique 
de ce métier n'est pas morale­
ment débilitante pour beaucoup 
de journalistes. Je pense surtout 
à ceux qui y sont entrés très jeu­
nes, remplis d'idéal et d'illu­
sions, et qui se sont laissés sour­
noisement gagner par le 
cynisme et la misanthropie, 
après avoir été mis brutalement 
en contact avec les faiblesses hu­
maines et les misères de ce mon­
de déboussolé. Les journalistes 
ne sont-ils pas tous plus ou moins 
victimes d'une déformation pro­
fessionnelle qui leur fait voir la 
vie et leurs semblables par le 
gros bout de la lorgnette? 

Si ce que je dis est vrai, ça de­
vrait l'être aussi des journalistes 
de partout. Or, pourquoi sont-ils 
différents ceux que j 'ai connus 
ailleurs? Cela tient peut-être à 
un contexte socio-historique par­
ticulier qui les a faits insécures 
comme le sont la majorité des 
Québécois en vertu du même 
complexe d'infériorité. Un com­
plexe qui produit des réflexes 
protectionnistes, parfois de l'ar­
rogance et plus ou moins de ja­
lousie ou d envie. Il faut avoir 
une certaine dose de confiance 
en soi pour être capable de re-
connaîre le mérite des autres 
sans craindre qu'il porte ombra­
ge au sien. 

Quant au manque de savoir-vi­
vre, les journalistes tranchent-
ils tellement sur le milieu social 
d'où ils viennent? Les Québécois 
ont beaucoup de qualités, mais 
ils n'ont pas dans leurs rapports 
les délicates attentions que l'on 
remarque par exemple dans les 
mil ieux comparables de la 
vieille Europe. Un exemple me 
vient à l'esprit. 

En 1965, avant de quitter 
Rome où j 'avais durant trois 
mois couvert le concile, notre 
boucher nous pria de remettre 
un colis à un parent récemment 
émigré à Montréal avec sa fa­
mille. Contactée par téléphone, 
cette personne, qui habitait très 
loin de chez nous, proposa de 
passer le prendre le samedi sui­
vant. Nous nous attendions à ce 
qu'elle se présente simplement à 
notre porte prendre le colis en 
question, qu'elle nous remercie 
et reparte aussitôt. 

À notre étonnement, ce fut la 
famille au complet qui se pré­
senta, vêtue de ses plus beaux 
atours. Après une vingtaine de 
minutes d'une conversation la­
borieuse avec ces braves gens 
qui ne parlaient pratiquement 
pas notre langue, le père s'excu­
sa de prendre congé parce que le 
travail l'appelait à l'hôtel où il 
était plongeur. 

Ce jour-là les Québécois que 
nous sommes avons reçu une 
inoubliable leçon de savoir-vi­
vre. 

Gilbert Brunet 

Israël sort enfin 
du bourbier libanais 

Au Liban, où la paix et la 
guerre semblent éga lement 
impossibles, un occupant s'en 
va sans parvenir à négocier les 
termes de son retrait avec le 
gouvernement dont le chef, le 
président Amine G e m a y e l , 
passe le plus c l a i r de son 
temps à Damas, la capitale de 
l'autre occupant qui, lui, ne né­
gocie rien puisqu'il n'a pas du 
tout l'intention de se retirer. 

Israël retire donc ses trou­
pes du Liban, 30 mois après en 
avoir chassé l'Organisation de 
libération de la Palestine qui 
lançait des roquettes sur ses 
kibboutzim. Et comme l 'OLP 
posait aussi des problèmes aux 
Libanais et aux Syriens, ceux-
ci ont pris le relais et ont con­
sommé, à Tripoli, l'expulsion 
d'Arafat. 

Des évolutions lentes, dévas­
tatrices, qui ramènent chaque 
pays au point de départ: la ré­
flexion en retard. Des gouver­
nements d'unité nationale au 
Liban, après dix ans de guerre 

civile, et en Israël, après deux 
ans de «boue» militaire au sud-
Liban: le premier ministre Ra-
chid Karamé et le président 
Amine Gemayel; le premier 
ministre Shimon Pérès et son 
bras droit Yi tzhak Shamir. 
C'est Robert Bourassa attelé à 
la même tâche que René Lé-
vesque; ou Jacques Chirac 
dans le gouvernement Mitter­
rand, mais des mi l l ie rs de 
morts plus tard. 

Sortir des pièges d'une cer­
taine démagogie, onéreuse à 
tous points de vue. Pendant 
q u ' A r i e l Sharon, dans ses 
procès contre le Time, et Me-
nahem Begin, dans sa retraite 
angoissée, tentent de se sortir 
de la guerre dont ils étaient les 
promoteurs, les Israéliens ne 
demandent à leur invraisem­
blable gouvernement que de 
les sortir eux aussi de cette 
boue où ils se sont laissés en­
foncer. «Israël est condamné à 
v ivre dangereusement, mais 
non de façon irresponsable; la 
leçon est imp lacab le» , con­

cluait récemment un profes­
seur de Jérusalem dans le Los 
Angeles Times. 

Harcelés, bombardés, les Is­
raéliens avaient foncé, tête 
baissée sur les agresseurs et 
leurs complices. Mais leur vic­
toire militaire a vite tourné en 
catastrophe politique et écono­
mique. Ils se sont trop long­
temps installés dans les meu­
bles du voisin. Ils avaient mal 
évalué l'appui de la Sixième 
flotte américaine, mal mesuré 
la force des milices chrétien­
nes du Liban, mal déchiffré les 
alliances et divisions arabes: 
chiites et druzes, terroristes du 
Djlhad et monarchistes paisi­
bles , I raniens et I rak iens , 
Moubarak et Arafat, etc. 

Au Liban comme en Israël, 
les populations et les gouverne­
ments ont atteint les fonds de 
barils. En Syrie, la nature au­
to r i t a i r e du r é g i m e Assad 
masque mieux les faits. Même 
creux de vague pour les Pales­
tiniens qui ont opté pour la so­
lution Arafat. Aucun n'a les 

moyens des guerres qui s'y 
succèdent pourtant. La seule 

.négociation d'accords rend ses 
protagonistes suspects de ceci, 
traîtres à cela. 

L'accord israélo-libanais de 
mai 1983 ne convenait pas à la 
Syrie et à bien d'autres grou­
pes et nations. Beyrouth l'a ré­
voqué, une précaire unité liba­
naise s'est tramée en Suisse, 
l 'armée israélienne est restée 
au Liban. 

L'évidence du repli israélien 
à l'intérieur de ses frontières a 
mis bien du temps à s'impo­
ser; mais elle était si manifes­
te qu'elle a enfin su rallier aus­
si bien un leader sépharade du 
Likoud, comme David Levy, 
qu'un chef ashkénaze travail­
liste, comme Shimon Pérès . 
Unilatéral ou pas, le retrait is­
raélien du Liban doit se faire. 
Aux soldats libanais d'y faire 
régner la paix, avec l'aide des 
casques bleus de PONU et avec 
la bénédiction du maître de 
Damas. 

4. 



A ES TRIBUNE 
LIBRE 

C'est le grand 
silence sur la MIUF 

Nous sommes des milliers de 
victimes à t ravers le Québec qui 
vivons en plein cauchemar depuis 
quatre ans déjà. Dans le passé, 
nous avons affronté un gouverne­
m e n t a r r o g a n t et m é p r i s a n t à 
l 'égard des victimes, parce que ces 
dernières avaient eu confiance à 
un produit accepté et subventionné 
par ce même gouvernement. On 
nous a voté un p rogramme d'aide 
dans lequel on donnait un maxi­
mum de $S,000 pour l 'enlèvement 
de la MIUF. C'est bien sûr , nette­
m e n t i n s u f f i s a n t c o m p t e t enu 
qu'au Québec, pour un bungalow 
standard, il en coûte une moyenne 
de $10,000 pour les t ravaux. . 

La moyenne d 'âge des victimes 
au Québec est de 19 ans. Monsieur 
Mulroncy devrai t savoir ce que 
cela représente pour les familles 
modestes qui ont économisé toute 
une vie afin de se payer une mai­
son; lui qui est issu d'une famille 
modeste dont le père était simple 
électricien!... Que pensez-vous M. 
Mulroncy de ces familles qui ont 
été obligées de s 'endetter de nou­
veau pour des années simplement 
pour retrouver leur santé? 

Il y a aussi ces nombreuses fa­
milles qui ont dû se débar rasse r de 
leurs meubles, effets personnels, 
e t c . . ces familles qui ont dû ven­
dre à perte... ces familles qui ont 
fait une faillitte personnelle faute 
de d 'autres moyens... et ces famil­
les qui demeurent encore dans des 
roulottes à coté de leur maison 
abandonnée. 

Toutes ces victimes supportent 
individuellement un poids qu'elles 
n'ont pas à assumer; elles ne sont 

pas coupables en aucune façon de 
ce désas t re . 

Depuis que le nouveau gouverne­
ment est en place, c'est le silence 
total, et pourtant ce même gouver­
nement avait ouver tement crit iqué 
l ' i n su f f i sance du f ameux -p ro ­
g r a m m e d'aide», au moment où il 
faisait partie de l'opposition. Non 
seulement le nouveau ministre res­
ponsable n'intervient pas pour ré­
gler le dossier, mais il annonçait 
récemment la fermeture probable 
du Centre de la MIUF à Hull. 

Vu la lourdeur de l 'appareil juri­
dique, les victimes ne peuvent pas 
espérer des miracles des procès 
qui s 'annoncent très longs, sans 
par ler naturel lement de l 'incerti­
tude de la solvabilité des parties en 
cause. 

Devant ce scandale , nous réaf­
firmons avec conviction que seul 
un règlement politique peut a r rê­
ter ce désas t re . Monsieur Mulro-
ney nous a promis une justice so­
ciale; il nous a promis de régler les 
dossiers qui (rainaient depuis long­
temps avec les l ibéraux. Dans tout 
le pays, il y a des milliers de famil­
les qui continuent dé payer pour 
les e r reurs commises par d 'au t res . 
Nous lançons donc un défi à ce 
gouve rnemen t : «Aidez eff icace­
ment les victimes de la MIUF et 
redonnez-leur une vie décente. Ré­
glez une fois pour toutes le plus 
gros dossier de consommation du 
siècle. 

Nicole L A M E R 
porte-parole de la 

Fédération des comités 
de victimes de la 

mousse d 'urée du Québec 

Le Centre de 
canadienne : 

musique 
des faits 

LA PRESSE du jeudi 10 j anvier 
1985 annonçait dans un art icle de 
Claude Gingras, «Six oeuvres qué­
bécoises en deux jours à Radio-
France», une manifestation d'en­
vergure, soit la création mondiale 
ou européenne de G oeuvres à Ra­
dio-France, à Par is , les 19 et 20 
janvier derniers. 

Dans son le paragraphe , M. Gin-
gras , informé par l'un des six com­
positeurs, Michel Longtin, déclare 
sans ambages et à notre grand 
étonnement à tous que: «Le Centre 
de musique canadienne à Mont­
réal, dont le role est pourtant la 
promotion de la musique d'ici, n'a 
rien fait à ce sujet.» 

Il ne s'agit cer ta inement pas là 
de justifier mes actions auprès de 
M. Gingras mais je tiens cepen­
dant à informer le public des faits 
réels . 

Tout d ' a b o r d , le mus i co logue 
Harry Halbreich a rencontré les 
compos i t eu r s de son choix, p a r 
l ' intermédiaire du centre dont il 
par le dans son article in «Le Mon­
de de la musique» no 71, octobre 
1984: «Pour connaître les composi­
teurs d 'aujourd'hui, il faut tout 
d 'abord se rendre au Centre de 
musique canadienne , r e m a r q u a ­
blement bien organisé, r ichement 
documen té en par t i t ions , l iv res , 
disques, casset tes et bandes ma­
gnétiques, un peu l'homologue de 
notre C.D.M.C. (Centre de docu­
mentation musicale) qu 'abr i te la 
SACEM. 

Comme a Ncuilly, c'est une fem­
me qui règne sur ces lieux: la vive, 
la chaleureuse, la pétulante Mireil­
le Gagné, providence des compo­
siteurs québécois. C'est le moment 
de dire, d'ailleurs, le rôle inappré­
ciable que jouent dans la vie musi­
cale montréalaise quelques fem­
mes au grand coeur, comme Mary-
vonne Kcndergi. présidente depuis 
sa fondation de la SMCQ (Société 
de m u s i q u e c o n t e m p o r a i n e du 
Québec), comme Lorraine Vaillan-
court, qui anime le cycle de con­
cert intitulé «Les événements du 
neuf», comme Thérèse Desjardins. 
enfin amie proche de Claude Vi­
vier. 

De plus, j ' a i rencontré à nou­
veau monsieur Halbreich à Pa r i s , 

à la faveur d'un déplacement dans 
cette ville, afin de met t re au point 
les derniers détails de la program­
mation. 

De «menus» détails sonl à ajou­
ter: il m'a fallu, en collaboration 
avec le compositeur Walter Bou-
dreau, trouver les argents néces­
saires à la copie d'une oeuvre et au 
voyage de 5 compositeurs. :! inter­
prètes et du journaliste accompa­
gna teu r , mons ieur Carol Berge­
ron, du quotidien Le Devoir, au­
près de subvenlinnneurs: Conseil 
des ar ts du Canada, Ministère des 
Affaires extér ieures du Canada, 
Ministère des relations internatio­
nales du Québec, Ministère des Af­
faires culturelles du Québec. Ra­
dio-Canada et la Fondation Lai-
dlaw. 

J e ne m'é tendra i pas sur les au­
tres démarches que le centre a ac­
complies pour mener à bien la réa­
lisation de cet événement majeur: 
d é p l a c e m e n t s , t é l éphones , dos­
siers de presse, expéditions du ma­
tériel. Tandis que le compositeur 
Michel Longtin s 'entretenait avec-
Claude Gingras, je proposais, au 
même instant, à certains recher-
chistes d'émissions de télévision et 
de la radio d'en informer le public. 

À la suite de l 'affirmation erro­
née que nous avons pu lire concer­
nant le centre, faut-il conclure que 
M. Gingras s'est senti comme «mis 
à l'écart»'.' 

Mireille GAGNÉ 
Directrice régionale 

de la région du Québec 

L'un des rôles du Centre de mu­
sique canadienne â Montréal, dont 
Aiï/c Gagné est la responsable, est 
d'informer le public, par la voix 
des médias, des activités touchant 
la musique canadienne (el québé­
coise). Dans le cas du concert qué­
bécois à Paris, il ne nous a rien 
communique. Mlle Gagné parle de 
radio et de télévision, oubliant que 
les journaux sont aussi un moyen 
pour le public de savoir ce qui se 
pusse. Michel Longtin a pris /'ini­
tiative de m ' informer de cet évé­
nement, mais ce n'était pas son 
role, non plus que celui des autres 
compositeurs affiliés au Centre. 

Claude GINGRAS 

Une autre défection 
Monsieur Jean Roy 
Exécutif du Par t i québécois 
Comté de Vanicr 

Monsieur le Président. 
J e vous p r i e de bien vou lo i r 

prendre note de ma démission du 
poste de conseiller de l 'Exécutif du 
PQ/Vanicr, suite au récent virage 
idéologique du P a r t i québéco i s 
confirmé lors du congrès extraor­
dinaire de la fin de semaine du 19 
janvier courant. 

J ' a i déjà eu l'occasion d'expri­
m e r publiquement ma dissidence, 
lors de nos dernières assemblées 
ainsi que dans un article paru dans 
LA PRESSE du 28 novembre 1984, 
relat ivement aux nouvelles orien­
tations «néo-fédéralistes» et «union-
nationalisantes» du Parti québé­
cois. Pour mol la thèse de la souve­
raineté-association demeure à l'or­
dre du jour (l ' indépendance dans 
l 'Interdépendance) alors que celle 
de l 'autonomie provinciale consti­
tue un recul inacceptable. De plus, 
maintenir l'objectif ultime de la 
souveraineté sans tout met t re en 
oeuvre pour chercher à l 'at teindre 
et s ' engagera ne rien faire pour en 
assure r la promotion m 'appara i t 
ê tre bien proche de la supercherie, 
voilà une démarche douteuse à la­
quelle je ne saurais m'associer . J e 

suis et je demeure profondément 
indépendantiste, républicain et so­
cial-démocrate; à mon avis, le PQ 
est en train de devenir de plus en 
plus fédéraliste, provincialiste et 
c o n s e r v a t e u r : j e r i sque de m ' y 
sentir de moins en moins à l 'aise et 
de plus en plus en situation de 
porte-à-faux. 

Pour moi. il ne saurai t ê t re ques­
tion que la raison d 'ê t re du Par t i 
québécois devienne, ne serait-ce 
que provisoirement et pour des rai­
sons d 'opportunisme politique, une 
espèce de «police d 'assurance» re­
léguée au fin fond de notre sub­
conscient collectif, voire un moyen 
de chantage sur nos par tenaires de 
demain. J e ne crois pas au «beau 
risque» du fédéralisme canadien, 
j e n'y crois plus: l 'histoire de la 
Confédération canadienne at teste 
éloquemment de son incapacité à 
résoudre la question nationale du 
Québec, à reconnaître le peuple 
québécois comme peuple distinct 
et à le t ra i ter comme tel. Aussi, je 
compte désormais poursuivre la 
lutte ailleurs et autrement à moins 
d'une reconsidération du «discours 
révisionniste». 

J?anLouis BOURQUE 
Québec 

Le CPQ, les 
d'affaires et 

Vice-président exécutif du Con­
seil du patronat du Québec (CPQ), 
je n'ai j a m a i s explicitement de­
mandé la nomination d'un minis­
tre fédéral qui serait l'interlocu­
teur des milieux d'affaires québé­
cois auprès du gouvernement Mul­
roncy. Telle est peut-être la for­
mule à privilégier éventuellement, 
mais il faudrait l 'étudier davanta­
ge et pour l'instant la discussion de 
chaque dossier avec les ministres 
concernés nous satisfait et nous 
parait correcte. 

Le Conseil réagit ainsi à la man­
chette de LA PRESSE qui lui attri­
buait vendredi, ainsi qu'à d 'autres 
porte-parole des milieux d'affaires 
et à cer ta ins députés, la réclame 
d 'un i n t e r l o c u t e u r pour la r u e 
Saint-Jacques chez Mulroncy. 

Il y a eu sûrement confusion 
dans les nombreux points de vue 
émis. Cette réclame m'est attri­
buée à tort, parmi d 'aut res . Ce que 
nous tentons de faire quant à nous, 
c'est de multiplier les occasions de 
créer des liens entre les élus à Ot­
tawa et les milieux patronaux, de 
façon à ce que tout le monde se 
connaisse mieux, ce qui n'est pas 
toujours le cas . Nous avons entre­
pris de s t ructurer de tels contacts. 
Nous rencontrons M. Wilson le 1er 
février. Nous rencontrons le cau­
cus québécois le mercredi (i fé­
vrier. D'autres contacts sont pré­
vus. Et nous pensons que tout le 
monde est d'accord là-dessus, tant 
chez les élus que chez les chefs 
d 'entreprise . 

Ce dési r de met t re les gens en­
semble n 'aurai t pas dû être inter­
prété comme la demande d'un in-

hommes 
Ottawa 

terlocuteur exclusif et unique, ce 
qui n'a tout s implement pas de bon 
sens. 

Même sous le régime libéral, 
alors qu'un tel interlocuteur avait 
été identifié, le Conseil du patronat 
avait presque toujours préféré dis­
cuter de ses dossiers avec les mi­
nistres sectoriels concernés. 

J e discuterai de ce dossier avec 
les ministres québécois en début 
de semaine, et il en sera question 
lors de la rencontre du Conseil du 
patronat avec le caucus québécois 
prévue pour le (j février. 

J e rectifie une autre information 
incorrecte diffusée dans la m ê m e 
nouvelle voulant que le CPQ ne se 
retrouve pas au comité Nielsen sur 
les priorités, mais seulement au 
sous-comité sur l 'agriculture. 

Le CPQ est membre du comité 
Nielsen, el en plus, le CPQ est pré­
sent au sous-comité de l 'agricultu­
re. C'est très diffférent! 

Ghis la in DUFOUR 
vice-président exécutif 

du Conseil du 
patronat 

•VDLR — Il est vrai que vous 
n'avez, pas explicitement demandé 
la nomination d'un ministre. Tel 
n'était pas le sens de l'article qui 
faisait valoir que le milieu mont­
réalais des affaires n'avait pas 
d'interlocuteur auprès du gouver­
nement et qu'il ne savait pas avec 
qui transiger, ce que vous avez 
d'ailleurs confirmé. Merci de la 
précision supplémentaire sur le co­
mité Xiclson. Il eût cependant été 
préférable de le dire lorsque nous 
avons discuté cette question. 

Gi lbe r t LAVOIE 

La réinsertion sociale 
pour les jeunes 

Un art icle dans l'édition de votre 
journal du jeudi 21 janvier 1985 
titrait: P r o g r a m m e s spéciaux — 
Québec n 'a pas atteint son objectif 
pour les moins de trente ans. 

J ' a i m e r a i s rectifier cette affir­
mation par l'information suivante: 
les trois mesures de relance, tra­
vaux communauta i res , stages en 
milieu de travail et ra t t rapage sco­
laire ont pour objectif d 'at teindre 
50000 j eunes bénéficiaires de l'ai­
de sociale sur une période de deux 
ans ainsi que je l 'annonçais le 12 
mars dernier . 

Le bilan actuel de chacun des 
p rog rammes en date du 18 janvier 
se lit comme suit: 

T r a v a u x c o m m u n a u t a i r e s , 
après 9 mois: 5788 part icipants: 

S t a g e s en mi l i eu de t r a v a i l , 
après 7 mois: (1787 part icipants; 

R a t t r a p a g e s c o l a i r e , a p r è s 5 
mois: 10092 part icipants: 

Total: 22(>«7 part icipants . 
J e suis donc heureuse de ces ré­

sultats qui déjà atteignent presque 

la moitié de l'objectif. 22000 jeunes 
rencontrés personnel lement , ins­
crits et part icipant à la mesure qui 
leur convient, avec l 'espoir de de­
m e u r e r c o m m e e m p l o y é s d a n s 
l'endroit où ils effectuent leur sta­
ge ou encore d 'ê t re mieux outillés 
avec minimalemenl leur diplôme 
de Secondaire V, c 'est cela chan­
ger l 'approche et la mental i té de 
ce que devrai t ê t re l 'aide sociale: 
un lieu de t ransi t où le gouverne­
ment doit soutenir les bénéficiai­
res afin d 'accé lé rer leur retour sur 
le marché du t ravai l . 

P a u l i n e M A R O I S 
Ministre de la Main-d'oeuvre 

et de la Sécurité du revenu 

L'article auquel vous vous réfé­
rez, s'appuyait sur une déclaration 
que vous ave/, faite le 26 janvier 
W8I. Vous annonciez alors que les 
programmes spéciaux pour les as­
sistés sociaux toucheraient notion 
jeunes pendant la première année 
de leur application. 

A n d r é NOËL 

Fédéralisme coopératif 
À l ' intérieur d'un État fédéral on 

recherche la possibilité d 'établir 
une coopération entre les divers 
paliers du gouvernement. Depuis 
l 'arrivée au pouvoir des conserva­
teurs en s e p t e m b r e de rn i e r , de 
nombreux efforts ont été entrepris 
dans le but de permet t re un meil­
leur équilibre entre le gouverne­
ment fédéral et les différents gou­
v e r n e m e n t s p r o v i n c i a u x . Bien 
qu'il soit encore trop tôt pour éva­
luer les re tombées politiques d'une 
telle ent repr ise , nous pouvons déjà 
r emarquer un contraste saisissant 
avec l 'époque «trudeauiste». 

Cette tentative de vouloir har­
moniser les re la t ions fédérales-
provinciales et de permet t re aux 
dif férents g o u v e r n e m e n t s inter­
médiaires d 'accroî t re leur marge 
de manoeuvre dans de nombreux 
domaines socio-économiques, né­
cessite l 'adoption d'une nouvelle 
forme de coopération et de négo­
ciation de la part du gouvernement 
fédéral. 

Au Québec, le premier ministre 
Lévcsque qui offrait jusqu 'à tout 
récemment des visées autonomis­
tes et qui se trouvait à constituer, 
bien qu 'à des degrés t rès varia­
bles, une menace pour la survie du 
f é d é r a l i s m e canad ien , p r é sen t e 
maintenant un tout autre visage et 
renforce du même coup le dialogue 
entre la fédération et la dite pro­
vince. 

Dans le cas présent, le renforce­
ment des négociations (politique, 
économique ou sociale) entre Qué­
bec et Ottawa n'est pas unique­
ment at t r ibuable au seul fait de 
l ' é lec t ion d e s e p t e m b r e . Il es t 
avant tout le résultat des modifica­
tions internes survenues au sein du 
Part i québécois depuis l 'automne 
dernier. La crise qui déchire le 
part i , les revi rements successifs 
du gouve rnemen t Lévcsque , les 
dissensions qui ont été crées de­
puis lors, les nombreuses démis­
sions qui se sont succédées à un 
rythme accéléré , sont autant de 

facteurs qui ont contribué à cette 
nouvelle forme de concertation en­
tre les deux niveaux de gouverne­
ment. 

La percée conservatr ice au Qué­
bec a permis de met t re en place 
des mécanismes favorables à la 
négociation et à la discussion. Ce 
processus s 'est renforcé au mo­
ment de l 'éclatement de la crise du 
PQ et a permis aux deux chefs de 
se rencontrer afin de p répa re r la 
réalisation de cer ta ins accords, ce 
qui on le répète , aurai t été diffici­
lement réalisable si un certain M. 
P .E. Trudeau serai t demeuré en 
poste dans la capitale fédérale. 

Mais avant de reconnaître for­
mellement un fédéralisme coopé­
ratif au Canada, il faudra s'assu­
rer de l 'honnêteté du gouverne­
ment fédéral et de sa politique de 
rédis t r ibut ion des compé tences . 
Dans notre esprit , il y aura coopé­
ration au moment où le gouverne­
ment en place à Ottawa réussira à 
se dépar t i r de certains pouvoirs 
économiques au profit des provin­
ces et, également au moment où ce 
dernier reconnaîtra les vraies at­
tentes de la population canadien­
ne. 

Le fédéral isme, envisagé dans 
une telle perspect ive, doit servir 
de modèle pour l 'avenir et on de­
mande aux dir igeants fédéraux de 
met t re en place les moyens d'ac­
tion n é c e s s a i r e s pour f avor i se r 
l 'émergence d'un tel sys tème poli­
tique. 

Loin d'une telle approche et d'un 
modèle de cette nature , nous pou­
vons en dernière analyse, observer 
déjà quelques contrepoids de natu­
re à favoriser une cer taine forme 
de c o o p é r a t i o n . Les g o u v e r n e ­
ments provinciaux doivent faire de 
celle-ci leur cheval de bataille s'ils 
veulent tirer profit du fédéralisme 
canadien. 

Benoî t C O R B E I L 
Étudiant en Science 

politique à l 'Université 
de Montréal 

Entrepreneur général seulement 

Nous remercions LA PRESSE 
de nous permet t re d 'apporter la 
correction suivante à l 'article inti­
tulé «Lourds risques de la copro­
priété», paru le 23 octobre 1981. 

La compagnie Gescon Ltéc n'a 
j ama i s été promoteur sur le projet 
de condominiums «Le Domaine du 
Barrage», mais entrepreneur gé­
néral chargé de l'exécution des 
t ravaux de construction. 

Le 12 avril 82, Gescon Liée a ré­

silié son contrat général de cons­
truction et a t ranspor té tous les 
sous-contrats , avec l 'accord des 
sous-entrepreneurs, au promoteur 
Gesconjoint Ltée aussi connu sous 
le nom de: Le Domaine du Barra­
ge Laval Inc.. seul responsable de 
la réalisation du projet à ti tre d'en-
t reproneurpropr ié ta i rc . 

Nicole G A G N O N 
présidente 

Gescon Ltée 

Lysiane Gagnon 

La politique 
du consensus 

p/.'j Le p i é t i nemen t auque l s 'est l ivré le g o u v e r n e m e n t Mulro­
ncy d a n s le d é b a t s u r les a l locat ions fami l ia les , const i tue une 

bonne i l lus t ra t ion du nouveau modè le poli t ique qui est en voie de 
se r é p a n d r e au C a n a d a . 

C'est la poli t ique du consensus , insp i rée du r é g i m e conse rva ­
teur en Ontar io , qui d u r e depuis 40 a n s el fait l 'envie de tant de 
poli t iciens. Cet te poli t ique repose s u r le refus forcené du d o g m a ­
t i sme et de la confronta t ion . . . en que lque so r t e , la « dépo la r i sa t ion 
p e r m a n e n t e . » 

C'est — m a i s en beaucoup plus p r a g m a t i q u e — le modè le d e 
concer ta t ion auquel le PQ rêve depuis que lques années , m a i s que 
le p r e m i e r min i s t r e L é v c s q u e a toujours é t é i ncapab le de m e t t r e 
en p lace p a r c e que sa pe r sonna l i t é s 'y p rê t e m a l . et p a r c e que son 
gouve rnemen t a g a r d é l ' hab i tude t r è s c a r t é s i enne , t r è s f r ança i se , 
de vouloir « s y s t é m a t i s e r » la concer ta t ion , d ' é l a b o r e r des théo­
ries et des modes d ' emplo i . C'est le modèle que p r a t i q u e a v e c un 
ar t c o n s o m m é Br ian Mulroneu. et auquel a sp i r e P i e r r e - M a r c 
Johnson . 

Il s ' ag i t en s o m m e d ' ê t r e l e ' m o i n s « idéo log ique» possible , 
d ' e m p r u n t e r à p lus ieurs c o u r a n t s , de s ' a d a p t e r le plus é t ro i te­
ment possible à l 'opinion publique telle que p e r ç u e p a r les sonda­
ges et la consul ta t ion , de mul t ip l ie r d a n s tous les mil ieux les a m i s 
et les a l l iés . . . il s ' ag i t en s o m m e d ' ê t r e tout à tous, de r e p r é s e n t e r 
le plus l a rge éventa i l i m a g i n a b l e de gens , et de s édu i r e le plus de 
gens possible. . . et , ce fa i sant , de couper l 'herbe sous le pied de 
l ' a d v e r s a i r e . Dans un pare i l r ég ime , il r e s te peu de p lace p o u r 
l 'opposition. 

Ainsi, d a n s le débat a v o r t é su r l ' un iversa l i t é , les C o n s e r v a t e u r s 
— le p r e m i e r min i s t r e au p r e m i e r chef — ont-ils adop té une l igne 
si s inueuse , q u ' a u bout du compte on ne sai t p lus g u è r e où ils s e 
s i tuent . Jouan t à la fois su r le t h è m e ( c o n s e r v a t e u r ) du deficit et 
su r le t h è m e ( l ibéral ) du c a r a c t è r e « s a c r é » des p r o g r a m m e s s.o-
c iaux , Michael Wilson penchan t à droi te et J a k e E p p à g a u c h e . 
Mulroncy faisant la b a l a n c e en se con t red i san t lu i -même au be­
soin, et accouchan t f ina lement d 'une polit ique incomplè te et vel­
lé i ta i re , dont on ne peut c a r r é m e n t d i re qu 'e l le est v r a i m e n t r éac ­
t ionnaire ni v r a i m e n t p rogress i s t e , les C o n s e r v a t e u r s ont fini p a r 
m é l a n g e r tout le m o n d e et p a r confondre l ' a d v e r s a i r e sans s 'al ié­
ner t rop de gens . 

Le long r ègne c o n s e r v a t e u r en Ontar io , sur tou t sous Bill Dav i s , 
a r e p r é s e n t é l ' a c h è v e m e n t u l t ime de ce t t e poli t ique. La longévi té 
de ce g o u v e r n e m e n t s ' es t expl iquée non seu lement p a r son prag­
m a t i s m e , mais auss i p a r l ' e x t r ê m e hab i le té avec laquelle il inté­
gra i t ses a d v e r s a i r e s et d i s t r ibua i t une pa r t i e du p a t r o n a g e à ceux 
qui faisaient pa r t i e ou a u r a i e n t pu faire pa r t i e de l 'opposition. 

Br ian Mulroncy est aller à l 'école de Bill Davis . Il l'a a s s idûmen t 
cour t i sé , dès a p r è s sa v ic to i re au l eader sh ip du PC. j u s q u ' à ce 
que le puissant p r e m i e r min i s t r e on t a rien lui acco rde ce qu' i l 
ava i t toujours refusé à son p r é d é c e s s e u r J o e Clark : son appui et 
sa bénédict ion, de m ê m e que sa m a c h i n e bien huilée et politique­
ment sophis t iquée . A la fois pour su iv re l ' exemple on ta r i en m a i s 
aussi p a r c e que ce c o m p o r t e m e n t co r respond à sa p rop re n a t u r e 
d ' h o m m e conci l iant , soc iab le el g r é g a i r e , Br ian Mulroncy a en­
dossé la poli t ique du consensus c o m m e un v ê t e m e n t lait sur me­
su re pour lui. 

Il a m é n a g e , m o d è r e , r encon t re , consul te , j oue s u r deux, t rois , 
q u a t r e t ab l eaux . Tantô t c 'es t une r encon t r e avec Louis L a b e r g e , 
où il s ' engage à ne p a s p r i v a t i s e r Air C a n a d a . Tantôt c 'est un 
discours d a n s la Mecque du c a p i t a l i s m e new-yorka i s , où il sédui t 
les gens d ' a f fa i res p a r un d iscours r e a g a n i e n . Tantôt il n o m m e à 
l'ONU un h o m m e de g a u c h e , tantôt il confie à un h o m m e de dro i te 
le min i s t è re de la Défense . Il s y m p a t h i s e avec les paci f is tes . E t 
avec les f abr ican t s d ' a r m e s . Avec le P e n t a g o n e . Et a v e c les éco-
los. Avec les na t iona l i s tes f rancophones . Et avec la minor i té an­
glo-québécoise. I! s e ra i t copain-copain avec Gilles R h é a u m e lout 
au t an t q u ' a v e c E r i c Maldoff. 

C'est un c o m p o r t e m e n t poli t ique plus ang la i s que f r ança i s . 
M ê m e si, pour r éus s i r une c a r r i è r e polit ique en F r a n c e , on doit 
toujours en posséder une bonne dose, le p r a g m a t i s m e n'est pas la 
ve r tu f r ança i se p a r exce l lence . Mais ce c o m p o r t e m e n t a beau ne 
pas s ' insc r i re d a n s la t radi t ion québéco ise , où la pass ion , la con­
viction, l ' idéologie et l ' a f f ron tement ont souvent sous tendu l 'ac­
tion polit ique, il a é té b ienvenu à l ' heure où ies Québécois , excé­
dés p a r deux décenn ies de hau t s cr is et de quere l l e s s a n s issue, 
a sp i ra ien t j u s t e m e n t à la t ranqui l l i té . Enfin, un l eade r cour to is , 
qui n ' insu l te pas ses a d v e r s a i r e s , qui e s sa i e de ra l l ier tout le mon­
de et qui croit aux c o m p r o m i s . . . 

Ma in tenan t , demandez -vous qui . au Québec , r e s s e m b l e le plus à 
Brian Mulroncy. R e n é Lévcsque es t t rop brouil lon, t rop om­
b r a g e u x , t rop agress i f , pour pouvoir pi loter une poli t ique axée s u r 
le consensus et la négociat ion p e r m a n e n t e . 

Rober t Bourassa se ra i t d a v a n t a g e un h o m m e de c o m p r o m i s , 
c a r il est f l egmat ique et p r a g m a t i q u e . Mais ù 19 a n s . il a ce r t a ines 
ce r t i tudes et un p a s s é ù dé fendre , et il a auss i des ca rac t é r i s t i ­
ques d ' in te l lec tuel : s u r les doss ie rs qu' i l a pe r sonne l lement étu­
diés , c o m m e l ' énerg ie ou U1 m a r c h é c o m m u n , il a des idées et des 
pro je t s p réc i s . 

B e r n a r d L a n d r y a e s s a y é de joue r , lors de la c r i se in terne du 
P Q , le rôle du g r a n d r a s s e m b l e u r . m a i s il est t rop bouil lant , t rop 
spon tané , t rop ba ta i l l eu r , pour sou ten i r pare i l rôle s u r une longue 
pér iode. Qui donc veut d é s e s p é r é m e n t ê t r e tout à t o u s ? Pierre-
Marc Johnson é v i d e m m e n t , qui c o n s t a m m e n t joue s u r plus ieurs 
tab leaux à la fois, év i tan t les conflits et les con t rove r se s de m ê m e 
que les e n g a g e m e n t s t rop préc is , qui ne perd j a m a i s son sang-
froid ( en publie du moins ) et réuss i t à teni r p lus ieurs d i s c o u r s e 
la fois, et à cu l t iver des liens d a n s des mil ieux opposés . 

La g r a n d e ques t ion, bien sûr . c 'es t celle-ci: combien de t e m p s 
peut-on p r a t i q u e r i m p u n é m e n t la poli t ique du c o n s e n s u s ? Ne 
vient-il pas un m o m e n t où il faut choisir , où les conflits e n t r e inté­
rê t s d ive rgen t s dev iennen t i r r ép re s s ib l e s '.' Où les lut tes e n t r e 
c lasses et g roupes d ' i n t é rê t r e n v e r s e n t les consensus superf i ­
ciels ? 

Où est la m a r g e e n t r e la flexibilité et l 'hypocr is ie , e n t r e le com­
promis et la compromis s ion , e n t r e l ' écoute de la populat ion et |a 
servi l i té p a r r appor t aux sondages ? E n Onta r io , la r ece t t e a fonc­
t ionné l o n g t e m p s . Es t -ce p a r c e que c ' es t l ' O n t a r i o ? E s t - c e que 
ce t te r ece t t e peut ê t r e appl iquée a i l l e u r s ? . . . Les p rocha ines an­
nées seront r iches d ' e n s e i g n e m e n t à cet é g a r d . 
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PEKIN MENACE ET MOSCOU APPUIE LE VIETNAM 

Perez de Cuellar: la paix au 
Cambodge est encore lointaine 
d'après Reuter,AFP et UPI 

Sgj Le secrétaire-général clo 
l'ONU Javier Perez de Cuel­

lar a quitté hier Hanoï pour Bang­
kok en déclarant que «beaucoup 
reste à faire» dans la recherche 
de la paix au Cambodge et qu'il 
est «encore trop tôt pour envisa­
ger une conférence internationa­
le sur la question». 

Perez de Cuellar doit s'entrete­
nir aujourd'hui dans la capitale 
thaïlandaise avec le prince Noro­
dom Sihanouk, arrivé hier de Pé­
kin. Sihanouk préside le gouver­
nement de coali t ion du 
Kampuchea démocratique, ren­
versé par l'armée vietnamienne 
en 1979 mais toujours reconnu 
par l'ONU. 

Au même moment, la Chine af­
firmait hier que son armée «est 
prête au combat » pour « répondre 
aux folles provocations du Viet­
nam * à travers leur frontière 
commune alors que l'URSS réaf­
firmait qu'elle ne sacrifierait pas 
ses liens avec le Vietnam pour 
une normalisation avec la Chine. 

La dernière déclaration de Pé­
kin intervient moins de 2! heures 
après que le ministre chinois des 
Affaires étrangères Wu Xueqian 
eut menacé de «donner une 2e le­
çon au Vietnam». La «1ère le­
çon» remonte a mars 1979 lors­
que la Chine avait attaqué le 
Vietnam qui venait d'envahir le 
Ca m budge. 

Les troupes de Hanoï, qui occu­
pent toujours le Cambodge, en 
sont à leur 7è offensive de la sai­
son sèche contre la résistance 
khmère, notamment à la frontiè­
re de la Thaïlande. Des dizaines 
de milliers de réfugiés khmers 
ont franchi la frontière au cours 
des dernières semaines et les for­
ces thaïes s'employaient encore 

Perez de Cuellar et Nguyen Co Thach lors d'une conférence de presse conjointe, hier à 
Hanoï. téléphoto UPi 

hier à repousser des troupes viet­
namiennes entrées en Thaïlande. 

Dans son discours à Hanoï, pro­
noncé en français, Perez de Cuel­
lar a souligné «les risques d'esca­
lade et de débordement» ainsi 
que «la nécessité de s'engager ré­
solument dans la recherche d'une 
solution négociée» au Cambodge. 

L e ministre vietnamien 
Nguyen Co Thach a pour sa part 
affirmé que «les États-Unis peu­

vent facilement faire une paix 
dans la région puisqu'ils y ont 
l'ait une guerre». 11 a rappelé que 
le Vietnam a déjà agi «sans se 
faire payer» pour rechercher les 
restes des militaires américains 
portés disparus en Indochine 
(2 1H:Î, selon Wellington). 

Dans un long article publié à 
Hanoi ù l'occasion du 36è anni­
versaire des relations soviéto-
vletnamiennes, Mikhail Kapitsa, 

vice-ministre soviétique des Af­
faires étrangères, décrit comme 
« constructive et axée sur la 
pa ix» la politique du Vietnam 
dans le Sud-est asiatique. 

«L'URSS et le Vietnam ne peu­
vent accepter qu'il faille payer 
un certain prix en acceptant la 
dégradation de nos relations avec-
nos amis fidèles pour parvenir à 
une normalisation avec la Chi­
ne», ajoute Mikhaïl Kapitsa. 

L'OTAN propose à l'Est 
l'échange de données 
militaires en Europe 
d'après AFP, AP, UPI et Reuter 

mm L'Organisation du traité de 
^ l 'Atlantique-Nord à fait 
hier, à la Conférence sur le dé­
sarmement de Stockholm, le dé­
tail de ses propositions sur 
l'échange d'informations mili­
taires destinées à réduire le 
risque de guerre en Europe. 

L'Union soviétique avait pro­
posé mardi de conclure un 
traité de non-agression mutuel­
le, une de ses propositions prin­
cipales. 

L 'OTAN a proposé hier que 
les États participants à la Con­
férence de Stockholm échan­
gent une fois par an des infor­
mations relatives à la défense, 
y compris la localistion des 
quartiers-généraux et la compo­
sition des forces armées. 

Les pays du Pacte de Varso­
vie ont accusé l'OTAN de cher­
cher à obtenir un droit à l'es­
pionnage, sous couvert 
d'échange d'informations. 

Mais les délégués de l'OTAN 
tint affirmé hier qu'ils avaient 
été agréablement surpris par la 
réponse des délégués soviéti­
ques qui leur ont déclaré qu'ils 
étudieraient la proposition avec 
intérêt. 

«L'Est a vu plus de curiosité 
dangereuse dans cette mesure 
qu'elle n'en contient», a déclaré 
aux journalistes l'ambassadeur 
de la République fédérale d'Al­
lemagne, M. Klaus Citron. 

M . Citron a déc laré que 
l'échange d'informations n'était 
pas destiné à désigner de meil­
leures cibles en cas de guerre, 
comme l'ont suggéré certains 
délégués membres du Pacte de 
Varsovie. La mesure ne concer­
nerait pas les emplacements de 
missiles, les dépôts de muni­

tions ou le nombre de soldats 
stationnés de part et d'autre. 

L'OTAN affirme qu'un meil­
leur échange de l'information 
réduirait de façon substantielle 
le risque d'une guerre éclatant 
par accident ou par mauvaise 
évaluation. L'OTAN entend in­
viter des observateurs à ses ma­
noeuvres dans les semaines qui 
viennent pour montrer sa bonne 
volonté en matière d'échange 
d'informations militaires. 

Cette mesure concernerait 
«les états-majors et les unités 
de combat principales ( . . . ) ainsi 
que les bases aériennes». Elle 
s'appliquerait à la totalité de 
l'Europe continentale ainsi qu'à 
son espace maritime et aérien. 

Le mandat de la conférence 
est limité à l'Europe, malgré les 
protestations des pays du Pacte 
de Varsovie, qui pensent que 
l 'Amérique du Nord devrait 
être comprise dans les négocia­
tions puisque les États-Unis et 
le Canada participent à la con­
férence de Stockholm. 

Par ailleurs, Athènes lance 
une «croisade» pour le désar­
mement nucléaire et la paix 
dans les cinq continents à l'oc­
casion d'une conférence inter­
nationale qui réunit, aujour­
d'hui, une cinquantaine de 
personnalités à l'initiative du 
premier ministre grec, M. An­
dreas Papandreou. 

Trois chefs d 'État , M M . 
Raoul Alfonsin (Argentine), Ju­
lius Nyerere (Tanzanie), Mi­
guel de la Madrid (Mexique) et 
trois chefs de gouvernement, 
MM. Olaf Palme (Suède), Pa­
pandreou et Ra j iv Gandhi 
( Inde) , entendent donner un 
nouvel essor à leur démarche 
internationale visant, dans un 
premier temps le gel des arme­
ments nucléaires. 

Aide militaire 
américaine: 
Israël obtient 
$1,8 milliard 

d'après AP et UPI 

mm Les États-Unis vont fournir 
1.8 milliard de dollars d'aide 

militaire à Israel en 1986, a an­
noncé, hier, le ministre israélien 
de la Défense. Yitzhak Rabin, à 
l'issue d'une entrevue avec le 
président Reagan. 

«Ce n'est pas exactement ce 
que nous voulions», a ajouté M. 
Rabin qui a toutefois souligné que 
ce chiffre représentait un com­
promis entre les 1,1 milliard de 
dollars qu'Israël reçoit cette an­
née et les 2.2 milliards qu'il de­
mandait pour 1986. 

Dans le même temps. M. Rabin 
a dit que l'administration améri­
caine ne prendrait apparemment 
aucune décision en ce qui concer­
ne l'aide économique. Israel a de­
mandé 800 millions de dollars 

d'aide d'urgence cette année ain­
si que 1.9 milliard de dollars pour 
l'année prochaine. 

«Je crois qu'actuellement il n'y 
a aucune décision concernant 
l 'aide économique à I s r aë l . » 
Mais M. Rabin s'est dit optimiste 
quant aux efforts américains 
pour soutenir la politique d'austé­
rité de .Jérusalem. 

S'agissant des questions diplo­
matiques, le ministre israélien a 
déclaré qu'il avait fait part des 
objections israéliennes à toute 
tentative de donner à l'Union 
soviétique un rôle prépondérant 
dans les efforts de paix au Pro­
che-Orient. «S'il doit y avoir des 
démarches vers la paix dans la 
région cela doit intervenir quand 
les États-Unis mènent le proces­
sus avec la coopération d'Israël 
et d'au moins un pays arabe.» 
«Je tends à croire que c'est la po­
sition du gouvernement améri­
cain.» 

Toutefois. M. Rabin a ajouté 
qu'un tel effort n'était pas immi­
nent car Israel doit se concentrer 
sur ses problèmes économiques. 

L'aide militaire américaine de­
vra être approuvé par le Con­
grès. Il sera fourni à l'Etat d'Is­
raël sous forme de subvention. 

ELLE VA RETOURNER À L'ENSEIGNEMENT 

Mme Kirkpatrick quitte l'ONU 

Mme Jeane Kirkpatrick, qui 
se retire comme ambassa­
deur des É t a t s - U n i s à 
l 'ONU. téléphoto UPI 

d'après AFP, UPI et AP 

ng Mme Jeane Kirkpatrick, 
™ ambassadeur des États-Unis 
à l'ONU. a annoncé hier qu'elle 
avait présenté sa démission et re­
prendrait son poste d'enseignante 
à l'université Georgetown à Wa­
shington. 

Mme Kirkpatrick, dont la fer­
meté en politique étrangère est 
vivement appréciée des républi­
cains les plus conservateurs, a 
démenti, après un entretien avec 
le président Ronald Reagan, 
qu'elle ait jamais souhaité obte­
nir un poste important au sein du 
gouvernement. 

Dans une courte déclaration à 
la presse, Mme Kirkpatrick a an­
noncé qu'elle avait présenté sa 
demission au président améri­
cain le 11 décembre dernier et 
qu'elle compte quitter ses fonc­
tions vers le 1er mars lorsque son 
successeur aura été nommé. 

J'estime que je peux mieux 
servir le président et nos objec­

tifs communs pour les États-Unis 
et le monde en reprenant mes ac­
tivités d'enseignante et d'écri­
vain, a-t-elle déclaré. 

Mme Kirkpatrick s'est défen­
due d'avoir souhaité obtenir un 
poste majeur dans le gouverne­
ment, comme la presse américai­
ne s'en est fait l'écho depuis plu­
sieurs mois. Si j 'avais voulu, je 
serais restée au poste d'ambass i-
deur à l'ONU. C'est un poste ma­
jeur en politique étrangère, a-t-
elle déclaré. 

Après avoir indiqué qu'i l 
n'avait pas de poste à sa hauteur 
à lui offrir en décembre dernier, 
le président Reagan avait lui-
même précisé la semaine derniè­
re qu'il lui proposerait de nouvel­
les fonctions au sein de son 
gouvernement. On parlait alors 
de la direction de l'Agence de dé­
veloppement international et de 
l'Agence américaine d'informa­
tion. Mme Kirkpatrick s'est refu­
sée à préciser la teneur de la con­

versation qu'elle venait d'avoir 
avec le président américain. 

Mme Kirkpatrick. née Jeane 
Jordan le 19 novembre 1920 à 
Duncan, en Ohiô, retourne ensei­
gner la politique comparée à 
Georgetown University. Elle est 
l'auteur de nombreuses études, 
notamment sur les étudiants 
étrangers aux États-Unis, sur les 
comportements de masse dans 
les combats et en captivité, sur le 
mouvement péroniste en Argenti­
ne et sur les réformes des partis 
politiques. Elle a aussi écrit «The 
Political Woman » et «The New 
Presidential Elite». 

Ce sont d'ailleurs ses écrits sur 
la politique étrangère qui ont en 
tout premier lieu attiré l'atten­
tion du président Reagan sur elle. 

Mme Kirkpatrick est membre 
de la faculté de politique compa­
rée de l'université Georgetown 
depuis 1967. Elle a aussi travaillé 
occasionnellement à Washington 
en tant que conseillère aux dé­
partements d'État, de la Défen­
se, de la Santé et de l'Éducation. 

DEPECHES 
L I B A N : le premier ministre li­
banais Rachid Karame et le 
président syrien Hafez Assad 
ont conclu hier, à Damas, une 
entente portant sur le déploie­
ment de l'armée libanaise sur 
toute parcelle du territoire du 
Sud-Liban qui serait éventuelle­
ment évacuée par l'armée is­
raélienne. Les détails de l'ac­
cord n'ont pas été divulgués. 

B A K E R - M E E S E : le Sénat amé­
ricain a conf i rmé hier la 
nomination de James Baker au 
poste de secrétaire au Trésor. 
Son collègue Edwin Meese, dési­
gné secrétaire à la Justice par 
le président Reagan, continue 
toutefois de se heurter à une 
vive opposition au sein de la 
Commission judiciaire du Sénat 
où ses transactions passées ali­
mentent un débat sur les con­
flits d'intérêts. 

U S A - F O R C E : la Commission 
des Affa i res étrangères du 
Sénat, présidée par Richard Lu-
gar, entame aujourd'hui un exa­
men de la politique étrangère . 
américaine afin de préciser, no­
tamment, les conditions du re­
cours à la force dans la défense 
des intérêts US. Les premiers 
témoins convoqués sont le se­
crétaire d'État George Shultz et 
le secrétaire à la Défense Cas­
par Weinberger. 

M I S S I L E : les débris découverts 
a la surface gelée du lac Inari, 
dans le nord de la Finlande, ap­
partiennent bien au missile de 
croisière soviétique écrasé le 28 
décembre dernier, affirment 
les enquêteurs. Selon le Daily 
Express, de Londres, le missile 
était programmé «par erreur» 
sur la ville de Hambourg, en 
RFA, et il fut intercepté et dé­
truit par deux Mig-25. 

E S P A C E : plus de la moitié des 
Américains s'opposent à la re­
cherche proposée par le prési­
dent Reagan dans le domaine de 
la guerre spatiale, indique un 
sondage du Los AngeJes Times. 
Mais ils préfèrent risquer, dans 
la même proportion, la destruc­
tion des États-Unis plutôt que 
de tomber sous la domination de 
l'Union soviétique, ajoute le 
sondage. 

P O L O G N E : sans être nommée. 
l'URSS a été mise en cause pour 
la première fois, hier, dans le 
meurtre du père Jer/.y Popie-
luszko. «N'importe quel écolier 
sait à qui profite une Pologne 
faible» a déclare Me Jan Ols­
zewski, ancien conseiller de So­
lidarité. Deux dissidents. Adam 
Michnik et Bogdan Lis, étaient 
entre-temps inculpés de «parti­
cipation à une réunion clandes­
tine». 

T E R R O R I S M E : Lui/. Taufer, 10 
ans, a cessé mardi soir son jeû­
ne, portant à quatre le nombre 
de terroristes-détenus de la 
Fraction armée rouge en RFA à 
avoir arrêté leur grève de la 
faim. À Paris, les enquêteurs 
privilégient la piste d'un com­
mando franco-allemand dans 
l'assassinat de René Audran et 
le ministère de la Défense a an­
noncé «une série de nouvelles 
mesures». 

I N D E : deux autres hommes 
d'affaires indiens étaient arrê­
tés hier en rapport avec le scan­
dale d'espionnage qui ébranle le 
gouvernement. Une manif anti­
américaine réunissait un mil­
lier de personnes devant l'am­
bassade US à Delhi. Le Parti du 
Congrès remportait deux sièges 
de plus mais essuyait la défaite 
dans trois autres circonscrip­
tions où le scrutin avait été re­
mis. • 
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Nlle-Calédonie: Ukeiwe 
repousse le Plan Pisani 
d'après Reuter et AFP 

g» Dick Ukeiwe, dirigeant ka-
m m nak et sénateur néogaulliste 
qui préside l'Assemblée territo­
riale de la Nouvelle-Calédonie, a 
rejeté hier le plan d'indépendan-
ce-association proposé par Ed-
gard Pisani et demandé le rappel 
à Paris du délégué spécial du 
gouvernement français. 

«La grande majorité des Calé­
doniens rejette en bloc la solution 
Pisani et celui-ci devrait rentrer 
en métropole», a-t-il affirmé. 

Au moment où Ukeiwe donnait 
sa conférence de presse dans la 
capitale française, le quotidien 
Les Nouvelles de Nouméa pu­
bliait une interview d'Edgard Pi­
sani où celui-ci affirme que l'in­
dépendance de la 
Nouvelle-Calédonie est «inévita­
ble» et que son refus serait «sui­
cidaire». 

Jean-Marie Tjibaou, président 
du Front de libération nationale 
kanak socialiste (FLNKS) , quit­
tait entre-temps Paris au terme 
d'une visite officielle d'une se­
maine en déclarant qu'il n'est 
plus pour lui question de parler d' 
«autonomie», mais «uniquement 
d'indépendance» de l'archipel de 
22 000 kms carrés du Pacifique-
Sud. 

Dans le territoire, où de nouvel­
les exactions étaient commises à 
Thio et Poro. le FLNKS appelait 
le gouvernement français à « ac­
célérer le mouvement vers l'indé­
pendance». Le Plan Pisani pré­
voit un référendum sur l'avenir 
du territoire pour le mois de juil­
let et le FLNKS annonçait hier la 
tenue d'un congrès d'ici un mois. 

Selon un sondage publié hier 
par l'hebdomadaire Paris-Match, 
(i(ï p. cent des 010 Néo-calédoniens 
interrogés choisiraient le main-

AUSTRALIE 
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tien dans la République française 
et seulement 25 p. cent opteraient 
pour l'indépendance-association. 

Mais paradoxalement, une ma­
jorité dans toutes les communau­
tés pense que la Nouvelle-Calédo­
nie sera indépendante «dans une 

dizaine d'années». L'échantillon 
représentatif retenu par la mai­
son française BVA pour ce 
sondage comprenait 278 Europé­
ens ou assimilés, 221 Mélanésiens 
et 141 Wallisiens, Polynésiens et 
Vietnamiens. 

Mineurs : retour à la case de départ 
d'après Reuter, AP et AFP 

Hg Des dirigeants des mineurs 
™ britanniques ont rejeté hier 
un ultimatum de la Direction des 
charbonnages qui leur demandait 
de s'engager par écrit à négocier 
les fermetures de puits qui sont à 
l'origine de la grève déclenchée il 
y a dix mois. 

M. Sid Vincent, dirigeant régio­
nal du Syndicat national des mi­
neurs ( N U M ) , a déclaré que la 
commission executive du syndi­
cat avait rejeté cette exigence et 
accusé la direction de refuser un 
règlement rapide du conflit. 

I 
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Les charbonnages ont répliqué 
que rien n'était négociable si les 
mineurs ne prenaient pas l'enga­
gement écrit de considérer la fer­
meture de puits jugés non renta­
bles comme l'élément essentiel 
de tout accord. 

Celte nouvelle polémique a 
éclaté au lendemain d'une ré­
union de trois heures entre le 
NUM et le National Coal Board 
dont le but était de préparer un 
calendrier d'éventuelles négocia­
tions. 

Après dix mois de grèves, cette 
reprise des contacts avait fait 

naître l'espoir d'un règlement du 
conflit mais on indique de source 
industrielle que la situation sem­
ble être «retournée à la case de 
départ». 

Sur le terrain, le rythme des re­
prises de travail, qui avait été as­
sez vif au mois de décembre, 
s'est encore ralenti. La direction 
du charbonnage a indiqué que 98 
grévistes seulement ont abandon­
né mardi leur mouvement. Le 
NCB prétend que 78000 mineurs 
sur 187 300 sont retournés au tra­
vail. Le NUM de son côté affirme 
qu'il y a encore 140000 mineurs 
en grève. 

Cette nouvelle polémique entre 
le NUM et le NCB éclate au mo­
ment où la justice britannique est 
parvenue à saisir la majorité des 
avoirs déposés dans les banques 
a l'étranger par le NUM. La nou­
velle a été rendue publique hier 
par l'administrateur judiciaire, 
M. Michael Arnold, désigné d'of­
fice le mois dernier pour gérer 
les biens du NUM. Ce dernier a 
annoncé devant la haute cour de 
Londres qu'il avait recouvré près 
de $5,5 millions, soit plus de la 
moitié des avoirs du syndicat 
d'Arthur Scargill. 
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A CAUSE DE LA MIUF 
Un immeuble de l'UdM 
menacé de fermeture 

•g Les étudiants et le pesonnel 
™ ; enseignant de la faculté de 
Musique de l'Université de Mont­
réal ont été contaminés par les 
gaz d'urée formaldehyde et le 
conseil de cette faculté a recom-
majidé aux autorités de fermer 
l'immeuble. 

JEAN-PIERRE 
BONHOMME 
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Au moins deux rapports scien­
t i f iques , commandés par le 
serv ice des immeubles de 
1'U.deM, établissent qu'il y a, 
dans les divers locaux et studios, 
de* concentrations de formalde­
hyde dépassant les normes sécu-' 
ritaires. 
- • f 

plusieurs personnes fréquen­
tant l'immeuble se plaignent de­
puis plusieurs mois de divers ma­
lades physiques. On ne compte 
plus, dit un porte-parole étudiant, 
l'organiste Roger Lanoux, les cas 
delusions de la cornée, les sinusi­
tes', les maux de gorge, les pertes 
de ".mémoire... Les médecins, dit-
il. oui reconnu que les crises d'ur­
ticaire du professeur Jean-Jac-
qùôs Nattiez, sont reliées à la 
formaldehyde. M. Lanoux fait 
valoir que les autorités universi­

taires étaient conscientes de ce 
problème depuis qu'un premier 
rapport, soumis par la firme d'in­
génieurs Warnock Hersey eut re­
connu la présence excessive de ce 
gaz dans l'air de l'immeuble. 

Le 11 janvier dernier, le conseil 
de la faculté a recommandé aux 
autorités de l'Univertisé de Mont­
réal de fermer complètement les 
locaux. Déjà, sept salles ont été 
fermées pour cause de pollution 
de l'air par le formol. 

Un récent rapport de la firme 
Warnock Hersey ( 9 janvier der­
nier ) établit que, dans plusieurs 
salles, on décèle des taux de con­
centration représentant le double 
de ce. qui est considéré comme 
acceptable: ,011 ppm par exem­
ple. 

Les derniers rapports des ingé­
nieurs indiquent que les gaz no­
cifs émanent de la colle mal sé-
chée des panneaux de particule 
agglomérées avec lesquels on a 
construit les plafonds. Ils parlent 
de « mesures correctives » devant 
être prises pour régler la situa­
tion. 

La recommandation de ferme­
ture louche la grande sa l le 
Claude-Champagne où l'on peut 
assister à de nombreux concerts 
publics. 

OBI LIER ACTUEL 

DERNIERE SEMAINE 

ST-DENIS/DULUTH 

L A PONY AIME 
TOUT DE NOTRE PAYS... 

M E M E L'HIVER. 

»ien avant 
que la Pony ne soit 

offerte chez nous, ses 
consoeurs passaient un premier 
hiver n Kapuskasing, en Ontario, 
pour y subir une série de tests 
rigoureux. 

Le but de ces tests: s'assurer 
que la Pony se comporterait par­
faitement sur nos routes. 

Durant cet hiver mémorable, 
les Pony passaient les nuits. 

dehors. 
Chaque jour, elles 

devaient affronter des 
routes enneigées et glacées, 

par froid sibérien. À la fin de 
l'hiver, les ingénieurs apportèrent 
quelques modifications à Is 
voiture. 

C'est ainsi que la Pony ven­
due au Canada roule sur des 
pneus radiaux Michelin quatre 
saisons ceinturés d'acier, que la 
suspension a été ajustée en fonc­
tion de nos conditions routières 
et qu'une couche additionnelle 
de revêtement anticorrosion est 
appliquée à l'usine. 

Voilà pourquoi la Pony 
galope allègrement dans les 

tempêtes 
des Maritimes et 

les blizzards des Prairies. 
La grêle, le vent et les tempé­

ratures extrêmes ne la gênent 
nullement. 

Vous obtenez toutes ces 
qualités...pour si peu. 

La nouvelle Pony 1985 se 
classe déjà parmi les meilleures 
routières. La liste de son équipe­
ment standard se fait remar­
quablement longue et elle utilise 
même de l'essence ordinaire, la 
moins chère. 

Tout compte fait, il n'est 
pas étonnant que la Pony soit 
l'importée qui ait connu le 
plus grand succès iors de son 
lancement. 

Pour comprendre pourquoi 
la Pony suscite tant d'éloges, 
venez vire en faire un essai chez 
un concessionnaire Hyundai 
près de chez vous. 

MONTEZ EN PONY AUJOURD'HUI 

HYTJnDfll 
Automobile Ulsan Ltéo 
2355. txiul. Hymus 
Dorval 683-5702 

Moteurs Chateauguay 
83. St-Jean Baptiste 
Chateauguay 692-9630 

Pie IX Pony 
9390. bout t'io IX 
Montréal 324-6821 

C. W. AutoSud Inc. 
3839. 
bout Taschereau 
StHub.it 678-1220 

Pony de Montréal 
5180, avenue l'apinoau 
Montréal 523-2171 

Safari Automobiles Inc. 
300. rue Lafleur 
LaSalIe 364-3124 

Hyundai Auto Autos Visa Inc. 
Mascouche 5(K>, boul. Mgr. Langlois 
133. chemin des Anglais Valleyfield 377-1985 
Mascouche Heights 
477-5730 

Garage St. Louis Ltée 
356. boul. Sciuvé 

StEuStaché491-1292 

Hyundai Pony 
Centreville 
2077 Ouest rue 
Ste-Caihcrine 
Montréal 931-8243 

Desmeulcs Hyundai 
1237, boul. des I^urentides 
Ville de Laval 668-6393 

Pointe-aur.-Trembles Pony 
12150. rue Sherbrooke est 
Montréal 645-2233 

Les Automobiles Lise Grenier Inc. 
1250. Rte. Marie-Victorin 
Tracy 743-1244 

Les Automobiles Cloginor Inc. 
9. rue Frontenac 
St-Jean-Sur-Richeheu 347-4003 

Lac St-Louis Automobiles Enrg. 
30. bout Don Quichotte 
Ville lie l'erroi 453-6363 

Grand 
d'équipement § 
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HITACHI-tnoniteurcouleurde 13 po. 
haute définition. 

s Imprimante à matrice à points EPSON RX-80 
(les quantités sont limitées). 

Soldé à 349$ 

Nettoyeu r de tète VIVIDAT pour protège r 
les données sur disque souple. 

Soldée à 399$ 

DISQUETTES INNOVATIONS EN 
INFORMATIQUE 

modèle SSDD soldé à 

Soldé à 19,95$ SYSTÈME APPLE IIC à lecteur de disquette intégré 
(128 Ko de mémoire vive). Soldé à 1295$ modèle DSDD SOldéà 

22,50$ 

29,95$ 

_ innovations _ en 

Computer Innovntiorm S! 

SIMPSON 
CENTRE-VILLE: 288-7364 

POINTE-CLAIRE: 694-4550 LA BAIE, CENTRE-VILLE: 288-7521 1 PLACE VILLE-MAIRE: 866-6571 

Là 
où tout 
devient 
logique. 
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r . V I D É O C L U B • V I D É O C L U B » V I D E O C L U B » 

GRATUIT 
$400. 

Une valeur de $400 applicable sur la lo­
cation de films vidéo ainsi qu'une carte 
de membre à l'achat d'un vidéo de $550 
et plus. Frais d'inscription $10. 

^ V I D E O C L U B • V I D E O C L U B » V I D E O C L U B • / 

&TDK 

CASSETTES 

SA-60 

^ S A - 9 0 

s 2 6 9 c h 
$ 2 9 9 

ACHAT 
10 
ET 

Ch. PLUS 

û!) PIOIMEETC 

y 

Modèle CT-1 o 
M A G N É T O P H O N E 

A C A S S E T T E 

$ 159 99 

0 HITACHI 

LECTEUR AU DISQUE NUMÉRIQUE 

• Modèle DA-1000 

• Chargement 

• Toucher, $A O 0^9 

L électroniques V 

TOSHIBA 

F O U R M I C R O - O N D E S 
• Contrôles 

électroniques Ç* if\ m A Q Q 
• Modèle ? MfAWËkWP 

X ER-555 > 349! 

C!) P IONEER ( ^ 

0 
Récepteur i lé i ro nm*fm. 
modèlo SX-202. 2b watts/ 
canal 
Table tournante, modfllu 
ST-2»0 

• 2 haut-parleurs 2 votes, 
modèle CP3530 

299 99 

0 HITACHI 

ENSEMBLE 
COMPRENANT: 

• Amplilicatour intégré de 80 walls, 
HAS 

• Magnetophone 
à cassettes 
sterne avec 
Dolby, modèle 
DE-12 

• Table 
tournante, 
modèle HT-12 
à entraînement | 
par courroie 

• Haut-parleurs 
à 3 voies, 
modèle AP-
1235 

83 
EPS 

• 

Versement comptant $390.02 

s 58 3 3 x 12 MOIS 
$ 999 99 

.KENWOOD 
m „ -»» ' ' ri - • 

> . 

Q 

• Récepteur am-fm stéréo 
digital, modèle KR-930 

• Magnétophone à cassettes 
avec Dolby, modèle KX-32B 

• Lecteur au laser numérique, 
modèle 2704 

• 2 haut-parleurs à 3 voies, de 
130 watts chacun, modèle 
LSK-500 

Versement comptant $485.99 

s 68 5 0 x 12 MOIS 
$1199" 

AKAI 

Modèle HX-1C 
M A G N É T O P H O N E 

D O L B Y B C 

$ 99 

Modèle D-99 M W 
M A G N E T O P H O N E 

À C A S S E T T E D O U B L E 

$ 299 99 

ÂKÂI 

Modèle HRX-44 
M A G N E T O P H O N E 

A C A S S E T T E S 
AUTO-INVERSION 

$ 399 00 

SaLnsuL 

Modèle CP-7 
RADIO PORTATIF DIGITAL 

AM, FM CASSETTES 
DÉTACHABLES 

$ 499 99 

0 HITACHI 

F O U R M I C R O - O N D E S 

• Plateau rotatif 
• Modèle 

MR-6230 459 99 

TOSHIBA 

F O U R M I C R O - O N D E S 

USbr $529" 
ER-875 W f c 

HITACHI 

F O U R M I C R O - O N D E S 
Autosonsor M * Q Q 
Modèle ^ / 4 l M î , 

MR-8030 I 

0HITACHT 

[ ONUI msm 

SJ 
11 

MICRO-ONDES C0NVEXI0N 
• MR-9020 • 1.6 pi. eu. • Intérieur acier 
inoxydable • Grille de cuisson incluse 

Versement comptant $390.02 

* 5 8 " x 12 MOIS 999 99 

StutsuL 
Récepteur stéréo 
a m / l m , modèle 
R-410. 20 watts/ 
canal 

• Table tournante, 
modèle PD-11 

• 2 haut-parleurs 3 
voies, modèle 
SRCA1 

349 
Technics 

• / — r — — ~ 

J Q i > î 

• Amplificateur super classe A. 
modèle SUV-303 

• Syntonisatour am-fm stéréo, 
modèle STZ-35 

• Table tournante Technics, 
modèle SLB-200 

• Magnétophone à cassettes 
stéréo avec Dolby, modèle RSB-
12 

• 2 haut-parleurs Philips, avec 
radiateur passif, modèle 9430 

Versement comptant 

«62* x-12 MOIS 
s1099 
ÂKÂI 

$ 

CABINET 
AUDIO 

GRANIT 
fil) PIOIMEXER 

SYSCOM A-SO 
• Amplilicatour SA-940 
• Syntonl8ateur F M'A M TX-540 
• Magnétocassette stéréo Dolby 

CT-540 
• Platine à retour 

automatique, PL-640 
• Enceinte à 4 voies et 4 

haut-parleurs 

Versement 
comptant $569 .99 

80°°X 12 MOIS 

IL V 

99 
Cabinet audio Inclus 

CABINBT 
AUDIO 

GRANIT 

• Récepteur digital, à 
contrôle électronique, 
modèle AAA-45 

• Table tournante à 
entraînement direct, 
modèle APD-2 

• Magnétophone à 
cassettes stéréo Dolby 
B C . modèle HX-1C 

• 2 haut-parleurs. DB+ 
polypropylèno avec 

Versement 
comptant 

s75°°x12MOIS 

Syntonisatour AMFM stéréo, modèlo T-710 
Amplilicatour intcoro. 10 watts RfvIS par canal, 
modèlo A-910 
2 haut-parlours, 3voios. 100w:itlsch. Modèlo 
S-930 
Cabinet audio Inclus, modèle GX-910 

• Tablo tournante tangenticlle semi-
automallquo PL-40 

• Magnétophone à cassetto stéréo, 
modèle D-5S 

Versement comptant 596 .99 

s 86 5 0 x 12 MOIS 

Cabinet audio inclus 

o u c i c n 
Elect ron ique Ltee ^ / y 

10,090 boul. St-Laurent 
entre Sauvé et Sauriol (métro Sauvé) 

vaste stat ionnement gratuit 

389-3541 
Sherbrooke 2144, ouest rue King 563-9191 

• HO mois i l i - i | . i i .m tn ' . i v r i 
un it•«j<M supplement 

Les photos peuvent 
différer des modèles 

en vente 



POUR FACILITER L'ACCÈS AU VIEUX-MONTRÉAL 

photo Réal St-Jean, LA PRESSE 

Dédicace pour M. le maire 
Le journaliste Cyrille Felteau, auteur de l'Histoi­
re de LA PRESSE en deux tomes, et le maire 
Jean Drapeau, futur auteur d'une histoire du 

Stade olympique, ont 
devisé gaiement, hier, 
au bureau du maire. 
«Ce n'est pas si long 
écrire un livre», de 
dire le journaliste, qui 
a tout de même mis 
quatre ans à faire ses 
recherches et deux à 
rédiger. «Je suis en 
train de trier mes ma­
tériaux, de répliquer 
le maire. La rapport 
Malouf a 1 000 pages 
et il y a des choses qui 
sont moins importan­
tes m a i n t e n a n t . » 
Quand dédicacera-t-il 
son propre livre à M. 
Felteau? Avant long­
temps. 

AVIS LEGAUX 
APPELS D'OFFRES 

SOUMJSSÏONS 

Avi* a i l ionne que: l 'OUSI* 
M M (, MIOL 'RY LOCA­
T I O N D 'AUTOS L T L I . d e - 
u-nicui «1M permis no 
MMHY.7 pour ! J location de 
V E H I C U L E S M O T E U R à 
l'odrcuc mivanlc loî tnj . 
houl. Si-Laurent. Mon l re j l . 
«/adressera a ta t'. i inmission 
des transports du Québec 
dans le hut d 'ohienir l 'autori­
sation de transferer KM per­
mis en IJXCUI de l 'OUSI -
M \ l G A B O U R Y LTÊE, 
I02(M). boul St-Laurcnt. 
Monire.il. Québec conformé-
nu i.i aux disrH>sitions de l'ar­
ticle .Vi des règles de pratique 
et de régie interne de la 
C.T.Q. 

Tout intéressé peut intro­
duite une opposition ou une 
intervention dans les cinq (5) 
jours «|ui suis ent la deuxième 
parution dans les Journaux 

Iclc furuuon jeudi .M jjn.icr I**s5 

2c KffMfofc' radni Icrlcvncr l***5 

AVIS LEGAUX 
APPELS D'OFFRES 

SOUMISSIONS 

MISE AU POINT 
Dan- notre annonce - B o n s achats pour vous» 
pnruo dans LA PRESSE du 26 lanvier. a la page 
0-14. veuillez noter que les prix des jeans JTS 
auraient du être, o rd : 30 .00 S - 42.00 S pour 
19.99 S - 31.09 $ au heu de ord . : 34.00 S -
•10.00 & pour 23.99 $ - 29 .59 S 

N o u s n o u s e x c u s o n s de ce continlcmps. 

SEARS CANADA INC. 

5^aie 
CORRECTION 

Veuillez prendre note de la correction 
suivante à apporter au cahier publici­
taire Un foyer d ' idées , publié par la 
Baie le 3 0 janvier 1 9 8 5 . 

Page 1 3 . Art icle 1 . L étuveuse grand 

format ne sera pas disponible. 

Page 3 0 . Art icle 4 . L'ensemble cami­

sole et bikini ne sera pas disponible 

dans le ton ivoire. 

Nous regret tons cet inconvenient . 

RESIDENCE BIERMANS 

APPEL D'OFFRES 
Projet: installation de rideaux diviseurs, 

dossier: R.B. 84-85-02 

Propriétaire: Résidence Uierman.s 
7W5 est. rue Sherb rooke 

M o n t r é a l . Que . 

l l l l . IA4 
Tel: 351-989I 

La Résidence H.ermans demande des soumissions 
pour la fourniture, la Confection et l'installation de 
rails et de rideaux div iscur s dans les chambres des hc-
ncl'isi.ures du premier et deuxième planchers 

SeuK sont autorisé! a soumissionner les entrepreneurs 
a v j m leur principale place d'affaires dans la region de 
Montréal ( I le de Montreal et Ile Jcsusi 

I es documents de soumissions .-t aunes renseigne­
ments peuvent être obtenus au hurcau de la direction 
des services auxiliaires a l'adresse ci-haut indiquée a 
partir du '< I janvier l'IS* 

Les Soumission!! devront être accompagnées d'une ga-
lantie de soumission valide pour une période de qua­
rante-cinq (45) jours i partir de la dale d'ouverture des 
soumissions, fournie soil par un cautionnement de 
soumission equivalent a ltr"< du montant de la soumis­
sion son par un cheque visé lait a l'ordre du proprié­
taire équivalent à V. du montant de la soumission, soil 
par obligations conventionnelles au porteur émises ou 
garanties par les gouvernements du Québec ou du Ca­
nada dont la valeur nominale correspond à 5^ du 
montant de la soumission et l'échéance ne dépasse pas 
cinq (5) ans 

Cette garantie de soumission devra être échangée a la 
signature du contrat pour une garantie d'exécution de 
contrat cl une garantie des obligations pour gages, ma­
tériaux et services fournies soit par un cautionnement 
de 5tP> du prix du contrat pour chacune des garanties, 
soit par un cheque vise correspondant a ! ( / • du prix 
du contrat, soit par obligations conventionnelles au 
porteur émises ou garanties par les gouvernements du 
Québec ou du Canada dont la valeur nominale corres­
pond à l " • du prix du contrat et l'échéance ne dépasse 
pas cinq (5) ans. 

Le-, soumissions (l 'original et une copie) dans des en­
veloppes cachetées clairement identifiées seront revues 
au bureau du soussigné jusqu'à 15 heures, le 14 février 
I I L-'- à la Résidence Bicrmans. 7'>05 est. rue Sher­
brooke. Montréal. Que. M i l . I A4 

Le propriétaire ne s'engage a accepter ni la plus basse, 
ni aucune des soumissions reçues. 

Gérard Pe l le t ier , 

Directeur de i services auxiliaires. 

Relier le Palais des congrès à la Place d'Armes 
,' I Ln Société immobilière du 

— patrimoine architectural de 
Montréal ( SIMPA ) vient de con­
fier à un groupe de conseillers en 
design, GSM Design Inc., de 

PENIS MASSE  

Montréal, l'étude en profondeur 
d'un projet de liaison entre le Pa­
lais des congrès et la Place d'Ar­
mes.Le contrat estimé à $20 000 
accorde dix semaines aux urba­
nistes pour remettre un design 
préliminaire, ce qui devrait nous 
amener au 1er avril. 

Dans cette démarche en vue de 
faciliter l'accès au Vieux-Mont­
réal depuis le Palais des congrès, 

la SIMPA s'est trouvée un parte­
naire des plus intéressé, la Régie 
du Palais des congrès. Celle-ci 
n'a pas hésité à défrayer la moi­
tié des coûts de l'étude en cours 
et compte avoir son mot à dire 
quand le design préliminaire sera 
déposé. 

Une fois l'imposant bâtiment 
construit, on pensait le relier à la 
Place d'Armes par une passerel­
le surélevée ; une arche prove­
nant de l'ancien terminus Craig 
de la CTCUM avait été remontée 
pierre par pierre, avait été instal­
lée en attendant en bordure de la 
rue Saint-Antoine et devait, en 
principe, faire partie intégrante 
de la future passerelle. 

Mais les problèmes de vanda­
lisme et de violence observés 
dans le passage souterrain du 
Champ-de-Mars, ont amené les 
autorités municipales à opter 
pour d'autres solutions et la pas­
serelle envisagée a perdu beau­
coup de son attrait premier. 

De fait, toute la voie d'accès à 
la Place d'Armes doit être repen­
sée. Le défaut d'alignement entre 
la rue Saint-Urbain et la côte me­
nant à la Place d'Armes rendent 
difficile le passage des piétons à 
qui il faut, aux heures de pointe, 
l'assistance d'un agent de fac­
tion. La cote, aussi, est jugée trop 
abrupte pour les milliers de pié­

tons qui doivent s'y engager cha­
que jour. Ces difficultés, ajoutées 
à celle de ne point voir la Place 
d'Armes ni même l'église Notre-
Dame du lieu où ils se trouvent, 
découragent le grand nombre des 
touristes et congressistes étran­
gers ù se rendre dans le Vieux-
Montréal. La plupart s'en retour­
nent dans leur ville d'origine sans 
avoir pu visiter l'un des coins les 
plus charmants de la métropole, 
tout en y ayant été si proches. 

On comprendra dès lors la prio­
rité que donne la Société du Pa­
lais des congrès à tout projet qui 
pourrait améliorer l'accès à la 
Place d'Armes. 

PLUS 
POUR 

VOTRE 
ARGENT 

Suite des Avis légaux 
en pages B 12 eff E 11 

Un de nos véhicules devint le 
chouchou de l'Amérique du Nord. 

Celui-ci déclencha un plagiat monstre. 

Place à un autre coup de maître de Volkswagen: 

la Golf 
8 495 $.' Volkswagen n'a jamais créé de 
voiture par caprice. 

Chaque nouveau modèle représentait 
une amélioration. 

Il en va de même pour la nouvelle Golf. 
Il ne s'agit pas d'une version revue et 
cméliorée de la Rabbit. La Golf est une 
voiture de conception et de fabrication en­
tièrement nouvelles, pensée en fonction 
des gens. 

L'espace était primordial. Par consé­
quent, la Golf est plus spacieuse que la 
Rabbit, logeant 5 personnes plutôt que 4. 
Elle est plus longue, plus large et offre plus 
d'espace pour la tête, les jambes et les 
coudes. En outre, son coffre à bagages est 
plus grand d'un tiers. De fait, vous vous 
demanderez comment une voiture si com­

pacted l'extérieurpeutêtreaussi spacieuse. 
Le nouveau moteur à essence est plus 

puissant, et atteint une vitesse de pointe 
plus élevée. 

La Golf est dotée d'un système de sus­
pension unique et d'un nouvel essieu 
arrière stabilisateur au profil en "V!'De nou­
veaux freins hydrauliques assistés. D'un 
nouveau système de chauffage et d'aéra-
t :on. D'un nouveau système d'échappe­
ment. Vous remarquerez même sa nouvelle 

La nouvelle Golf (comme tout nouveau 
modèle Volkswagen! jouit d'une nou­
velle garantie de 2 ans, kilométrage 
illimité. Votre concessionnaire VW vous 
donnera les détails. 

douceur de roulement. 
Nous avons conservé certains éléments. 

Les poignées des portières, par exemple. 
Comme nous ne pouvions les améliorer, 
il était inutile de les changer. 

Nous avons aussi préservé l'esprit 
Volkswagen. De fait, la Golf ajoute une 
nouvelle dimension au plaisir de la con­
duite automobile. 

Nous avons créé la Golf 
dans la plus pure tradition 
Volkswagen. 

Ce faisant, nous avons 
créé une autre légende. 

'Selon le prix de détail suggéré par le fabricant pour la Golf Diesel 
"Wellmeister" ù 2 portes dotée dune boite manuello 5 vitesses. 
Modélo à essence: 100$ de supplément. (Le modélo illustré, avec 
enjoliveurs en option, coûte 8 565$.) L'équipement en option, 
l'inspection qui précède lo livraison et le transpoit sont en sus. 
Le concessionnaire peut baisser le prix. 

V O L K S W A G E N 

http://LTLI.de-
http://Monire.il

